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AVANT-PROPOS 

- 
. - 

La science juridique moderne établit une. distinc- 

tion très nette entre les fleuves qui coulent sur le temi- 

toire d'une seule nation et ceux qui longent o s  tyaver- 

sent le territoire de plusieurs Etats. 

Les premiers relèvent seulement du droit public 

interne du pays qu'ils arrosent, les autres forment un 

objet de droit international public, La raison en est 

que ces derniers fleuves sont les voies de sommuni- 

cation naturelles de ces Etats entre eux oii avec la 

mer et c'est vers eux que s'est dirigée l'activité 

humaine dans le développement des relations entre 

les peuples. 

Le nom de « fleuves internatiosaux )i .qu'on donse, 

i ces courants d'eau indique bien leur caractère : on . 

les appelle aussi « fleuves conventionnels » parce 

. qu'ils ont fait, en général, l'objet d'actes internatio- 

naux et leur intérêt réside, au point de vue juridique, 

en la détermination du régime de la navigation sur 
. . 

leurs eaux. ' . .. . .. . . ... . . . . 

La doctrine admet généralement de nos jours la 

liberté de cette navigation entre tous les Etats. Déga- 
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gée seulement dans les temps modernes, cette concep- 

tion n'est cependant pas encore définitivement fixée: le 

caractère du fleuve international n'est pas nettement 

défini. Certains auteurs considèrent qu'entre les pays 

qu'il arrose, le courant d'eau constitue une sorte de 

domaine commun; d'autres revendiquent les droits 

de souveraineté et de propriété de chaque Etat sur 

la fraction qui le touche, repoussant toute idée de 

copropriété. L'Institut de Droit international, dans 

ses rèsolutions sur la navigation des fleuves interna- 

tionaux (1) a évité prudemment de donner des défini- 

tions : une déclaration ainsi conçue avait été pro- 

posée : 

« Tout fleuve qui sépare ou traverse plusieiirs Etats 

sera considéré et devra être régi sous le rapport de 

la navigation comme Lin -domaine commun à ces 

Etats. )) 

Ce texte ne parut pas respecter suffisamment la 

souveraineté, il fut repoussé et cet autre adopté : 

« Les Etats riverains d'un fleuve navigable sont 

obligés, dans l'intérêt général, de régler d'un commun 

accord tout 'ce qui a rapport h la navigation de ce 

fleuve. » 

un certain nombre de déclarations suivent celle-ci 

( 1 )  Annuaire de l'Institut de Droit international, g0 année, . - 1868, 
p. 153 et suivantes. 



et indiqiient sur quelles bases devra se faire le règle- 

ment obligatoire, en voici les points essentiels : 

« Art. 3 : La navigation sur toyt le parcours des 

fleuves internationaux du point où chacun d'eux 

devient navigable jusque dans la mer, est entièrement 

Iibre et ne peut, sous le rapport du cominerce, être 

interdite à aucun pavillon.. . 
La frontière des Etats séparés par le fleuve est 

iilarquée par le thalweg, c'est-à-dire par la ligne 

médiane du chenal. 

« Art. 4 : Les sujets et les pavillahs de toutes les 

nalions seront traités sous tous les rapports sur le 

pied d'une parfaite égalité; il ne sera fait aucune dis- 

tinction entre les sujets des Etats riverains et ceux'des' 

Ètats non riverains. 

« Art. 5 : Les droits de navigation prélevés sur le$ 

fleuves internationaux aiiront pour but' exclusif de 

couvrir les frais des travaux d'amélidration dé ces, 

fleuves et ceux de l'entretien de la navigabilitk' en 

général.. . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

« Art. 10 : La navigation des fleuves'internàtionaux 

est libre des droits d'étape, d'échelle; de dép'ôt, de 

rompre-charge ou de relâche forcée t aucun pëage' 

maritime ou fluvial ne peut être prélevé ... . 

(( Art. 21 : Les Etats riverains arrêterant:entreSéuxr 

l'ensemble des dispositions de police destinées à rdgler- 
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l'qgage du fleuve dans l'intérêt spécial de la sécurité 

et de l'ordre public.. . )) 
. . . . . . . .  * . . . . .  * . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

L'ensemble de ces règles représente l'état actuel de 

la dactrine la plus autorisée. Nous n'en ferons pas,ici 

qn commentaire ni une discussion; nous avons choisi 

l'un de ces fleuves internationaux : l'Escaut, qui a fait 

l?&jet de nombreuses conventions et nous nous pro- 

posovs, en allant des origines jusqu'à nos jours, de 

montrer comment, peu a peu, est apparue, s'est d b e -  

loppée et a fivi par s'imposer, cette idée que les Etats 

riverains devaient, dans l'intérêt génériil, régler tout 

ce qui avait  apport a \a navigation de ce fleuve sur 

les. bases d'une large liberté. 

Cette étude nécessite la connaissance assez détaillée 

de la géagraphie du cours de l'Escaut; aussi croyons- 

nous utile d'en rappeler brièvement ici, quelques 

données esseptielles : 

L'Escaut prend sa source en France, dans le dépar- 

tement de l'Aisne, a une altitude de 95 mètres au- 

dessus de la basse mer moyenne. Il descend sur Cam- 
b a i ,  ou il reçoit le) canal de Saint-Quentin et devient 

naviaable. Il passe ensuite a Valenciennes, Anzin, 

C~ndé,  Mortagne, reçoit la Scarpe et entre en Belgi- 

que, ayant parcouru 107 kilomètres sur le territoire 

français. 11 traverse Péronne, Tournai et Gand, ou, 

aprés d'autres riviéres et canaux de m ~ i n d r e  bnpos- 
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tance, il reçoit la Lys, son principal affluent. Là se 

termine le Haut-Escaut. 

En sortant de Gand, il se dirige vers l'Est pour 

atteindre Anvers, encore grossi de plusieurs cours 

d'eaux. Il arrose ensuite Calloo et Doel en Belgique, 

pénètre en Hollande où il change de nom et s'appelle 

la Schelde, débouclie enfin dans la mer du Nord à 

Flessingue. Le parcours du Bas-Escaut depuis Gand 

jusqu'a la frontière néerlandaise est de 116 kilo- 

mètres. 

La largeur du fleuve est extrêmement variable ; 

soiis l'influence de la marée, elle subit des écarts con- 

sidérables. A Anvers, elle est de 220 mètres à basse 

mer et de 550 mètres à marée haute ; a Doel, l'Escaut 

mesure 300 mètres de voie navigable et 900 mètres de 

largeur entre les lignes de basse mer, tandis qu'il 

atteint 1 kilomètre 1/2 a marée haute. A Terneuzen, 

il a 700' mètres de voie navigable et plus de 5 kiloniè- 

tres d'étend~ie ; à Gand, distant de 170 kiloinètres dc 

la mer, la marée se fait encore sentir avec un mètre 

environ d'aiiiplitude, mais elle ne va pas au-delà. 

Jusqu'en 1867, le fleiive avait deux embouchures : 

l'Escaut oriental et l'Escaut occidental ; le barrage de 

Bath ayant feriiié la branche orientale qui prenait 

naissance ail-dessous de Lillo, l'Escaut occidental sub- 

siste seul aujourd'hui. 

Il se jette dans la mer du Nord par quatre passes 

navigables : le Wielingen - la plus fréquentée, - le 
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Spleet, le Deurloo et l'oostgat. Les courants de marée 

tendent constarilment à les améliorer : ils transpor- 

tent les sables vers le Nord pour y former des pla- 

teaux, augmentant par ce fait la profondeur de la 

passe elle-niême. 

Traversant trois Etats : la France, la Belgique et la 

Hollande, l'Escaut est, par excellence, Lin fleuve inter- 

national ; son importance comme voie de communi- 

cation est considérable, nous le constaterons à plu- 

sieurs reprises au cours de notre étude. Notre sujet 

coinporte en cffet des considérations de diverses sor- 

tes et notanilnent d'ordre liistorique et économique. 

Nous nous sommes efforcés de les rendre aussi brèves 

que possible, mais nous ne pouvions perdre de vue que 

la méthode du droit international repose avant tout 

sur l'observation de faits que relate l'liistoire. Noils 

verrons ainsi que l'Escaut, fleuve international a par- 

tir du Traité de Verdun (843), a vu avant cette date 

s'établir dans son bassin des institutions dont l'exis- 

tence s'est perpétuée jusqu'a nos jours. 

Nous prendrons donc le fleuve dès l'époque où des 

renseignements nous sont parvenus a son sujet, c'est- 

A-dire dès l'époque gallo-roinaine et nous en pour- 

suivrons l'examen jusqu'aux temps modernes en sui- 

vant l'ordre chronologique imposé par le caractère 
r,,q<N - y>* 4 

même de notre étiide. B, $= ::, 
@ j j  
4- + 



CHAPITRE PREMIER 

P É R I O D E  G A L L O - R O M A I N E  

- 

§ 1. -  OCCUPATION ROMAINE DANS LE BASSIN DE L'ESCAUT. 

- DÉVELOPPEMENT DE LA VIE ÉCONODIIQUE. 

Le bassin de l'Escaut fut, avec tout le Nord-Est dc 

la Gaule, conquis par César au cours de sa seconde 

campagne. Il était alors habité par les tribus belges 

des Morins, Ménapiens et Nerviens, que leur éloigne- 

ment avait tenu jusque-là isolés et sauvages, sans con- 

tact avec la grande civilisation de l'époque qui était 

celle de l'Empire romain, et ce, a l'inverse des autres 

tribus gauloises plus rapprochées de l'Italie. César, 

parlant des Nerviens, signale que (( chez eux tout 

accès était interdit aux marchands étrangers (1) )). 

Relativement à l'Escaut lui-même, les renseigne- 

ments manquent pour la période qui précéda la con- 

quête romaine. Ils sont rares pour celle qui suivit. 

Il ne semble pas que les Romains aient établi leur 

(1) CÉSAR: Commentaires, liv. II, 1 15. 
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occupation sur ce point aussi fortement que dans la 

région voisine, sur les bords du Rhin ; ils paraissent 

s'être plutôt cantonnés dans la partie supérieure du 

bassin. Le cours inférieur du fleuve se déroulait au 

reste en ce temps-la dans des marécages où il se 

divisait en trois grandes branches aboutissant à une 

triple embouchure, laquelle, .dans l'âge précédent, 

d'après les anciens auteurs, se serait même confondue 

dans l'immense delta de Zélande avec les bouches de . 

la Meuse et du Rhin. 

La contrée était surtout agricole. L'arrivée des Ro- 

mains fournit un débouché aux produits du sol et de 

l'élevage ; les jambons des Ménapiens acquirent une 

réputation et les chevaux devinrent l'objet d'un com- 

iilerce important. D'autre part, les conditions favo- 

rables que les prairies salées offraient dans la partie 

septentrionale de la région à l'élevage du mouton et 

l'abondante production de la laine qui en résultait 

avaient ainené un développement particulier dans 

l'art du tissage qu'appréciaient fort les Gaulois en 

général. Les Romains enseignèrent des procédés tech- 

niques plus perfectionnés qui furent appliqués non 

seulerilent a la laine, mais aussi au lin. L'industrie' 

textile était créée et bientôt les draps des Morvins et 

cles Ménapiens s'exportèrent jusqu'au delà des Alpes. 

A raison du caractère agricole de la région, les ag- 

glomérations urbaines étaient rares et peu impor- 

tantes. Toutefois, dans la période gallo-ramaine, deux 
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centres se constituèrent qui devaient devenir dans 

la suite Cainbrai et Tournai, et par la première 

de ces villes passait l'une des qiiatre grandes voies 

roiilaines de la Gaule, celle de Lyon à Boulogne (1). 

§ 2. -- LES FLEUTTES EN DROIT ROMAIN, LES CORPORATIONS 

DE BATELIERS ET LES PÉAGES. 

Se basant sur les textes qui indiquent l'eau cou- 

rante parnii les « choses coiniilunes )) et l'usage public 

des fleuves comme étant du « droit des gens » (2), cer- 

tains autetirs attribuent aux Romains la conception et 

même la mise en pratique des principes de la liberté 

de navigation internationale sur tous les fleuves (3). 

Cette opinion ne laisse pas que de prêter matière à 

(1) PIRENNE: Histoire de la Belgiqrie, toiiie I", p. 4 et suivantes. 

(2) ii Et qizidanl iiatiirali jiire comniunia svnt oninia h m  : aer 
aqna profliiens et  inare e t  per hoc littoral niaris ... 

... Flumiiia autenx omnia et  portils puhlica sunt. II 

(Inst. Just. liv. II, 5 1-2). 

( 8  Riparum quoque usus piiblicus est jiiris geiitiuin siciit ipsius 

fluniinuin. Itnqiie navem ad cas applicare funis arboribus ibi 

naves religare ... aliquod in eas reponere cuilibet liberum est sicut 
per ipsum flurnen navigare (Ibid. 5 41. 

(3) En ce sens, WODON: Le droit des euux et des cours d'eau 

(1, no  24). 
Cette opinion avec le  développement des arguments sur les- 

quels elle prétend s'appuyer est çxposée eii détail dans une thèse 
de VERNESCO: Des tleuues en droif international; Paris 1888, p. 104 

et suivantes. 
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controverse. Le droit romain, à la vérité, n'admettait 

pas que sur les eaux courantes le droit de propriété 

puisse s'exercer au profit des particuliers ni même au 

profit de l'Etat ; mais ce dernier ne conservait pas 

moins sur ces choses une sorte de surintendance con- 

sistant en la garde et en la conservation de la chose ei 

qui se manifestait par les interdits )) dans lesquels 

tout acte susceptible de porter atteinte à la naviga- 

bilité des courants d'eau était prévu et sévèrement 

réprimé. 

On ne voit pas qu'une différence existe dans la 

situation ainsi faite aux eaux courantes par le droit 

romain et celle qu'établit notre droit actuel. 

Ce dernier soustrait pareillement les rivières navi- 

gables et flottables, c'est-à-dire tous les cours d'eaii de 

quelque importance, à toute appropriation privée et, 

en les classant dans le domaine public, il les empêche 

aussi de devenir l'objet d'une appropriation véritable 

de la part de l'Etat, car la doctrine la plus récente tient 

l'idée de domanialité publique pour inconciliable avec 

celle de propriété (1). 

Le droit de l'Etat, en cette matière, s'analyse préci- 

sément dans ce droit de surintendance reconnu par 

les Romains et précédemment indiqué. 

Dans ces conditions, il semble que, nonobstant la 

terminologie stricte, les Romains considéraient en réa- 

(1) BERTHELE~IY: Droit administratif, SC édition, p. 396 et suiv. 



lité les couranis d'eau, non cornrile des choses com- 

munes, mais comme des choses publiques. La diffé- 

rence entre ces deux expressions est assez mince : de 

même nature, c'est-à-dire n'appartenant en propre a 

personne et d'un usage corninun a tous, elles se diffé;3fi7"nk ,a 
rencient par le réginle administratif auquel elles sont 

souiilises ; les choses comniuncs restent en l'état de 

liberté naturelle, les clioses publiques sont placées 

sous l'autorité et sous la surveillance de l'Etat qui en 

a la garde et la police (1). Cette dernière situation est 

hien celle des eaux courantes en droit roinain coinkiie 

en droit français. Dès lors, pour faire remonter aux 

Iioniains la conception du principe de la liberté de 

ilavigation internationale sur les fleuves, il faudrait 

cl'autres documents que des textes de droit civil qui 

réservent la question de souveraineté avec toutes les 

conséquences qu'on en pcirt tirer. Or, on ne trouve 

pas d'autres documents. Notanmient il ne nous est 

parvenu aucune trace de conventions conclues en la 

matière avec d'autres peuples. 

A vrai dire, sur le Rhin et sur le Danube, un coni- 

inerce se fit avec les Barbares, mais seulement sous 

l'influence de considérations purement politiques nc 

comportant nullement la mise en œuvre de règles de 

droit international public a l'éclosion diiqiiel poussait 

(1) PLANIOL: Traité de droit civil, t .  I", p. 996. 



16 CHAPITRE PREDIIER 

Ïort peu la politiq 

dans les Mœurs des Germains, déclare : (( Les peuples 

les plus proches de nous sont les Hermandures, fidèles 

aux Romains, et, pour cette fidélité, les seuls des Ger- 

mains qui aient le droit de commercer avec nous, non 

seulement sur la rive, mais encore dans l'intérieur ... 
ils entrent par tous les points et sans gardes et, au lieii 

que nous ne montrons aux autres nations que nos 

armes et nos retranchements, nous avons oiivert nos 

maisons de ville et de campagne a ces peuples (2) 1). 

Ailleurs, le même auteur met dans la bouche d'un 

chef tenctère, peuplade séparée de Cologne seulement 

par le Rhin, les paroles suivantes : (( Jusqu'a ce jour, 

l'earz, la terre, et jusqu'au ciel même, ont été, pour 

ainsi dire, emprisonnés par les Romains )) ; et les Ger- 

mains de Cologne soiiniis aux '~omains ,  auxquels il 

s'adresse, répondent : cc Les taxes et toutes les entraves 

du commerce, nous les supprimerons, vous passerez 

librement (3). » 

Engelhardt, d'ailleurs, tout en considérant que le 

(1) e Les Roinains n'ont jamais connu de droit iilternatiorial 
au sens actuel du mot, de lois générales s'appliquant à toutes les 
personnes qui se trouvent dans l'intérieur des frontières de 
1'Etat. I) 

(MO~XMSEN: Le droit public romain, traduc. GIRARD, 
tome VI, p. 216.) 

(2) TACITE: ~Vfœurs des Germains, trad. DUREAU DE LA MALLE, 
XLI, p. 445. 

(3) TACITE: Hisfoires, trad. DUREAU DE LA ~ L L E ,  l i ~ .  IV, 8 LXIV, 
LXV, p. 412. 
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principe de la liberté de navigation est affirmée en 

termes très larges dans les textes de droit romain, re- 

connaît : (( sans doute la pratique a maintes fois dé- 

menti les axiomes du droit naturel si admirablement 

développés dans les enseignements du Digeste et des 

Institiits et la navigation intérieure n'a pas toujours 

joui des bienfaits de la liberté et de la sécurité (1). N 

Si donc on veut rendre en notre matière hommage * 

a l'esprit juridique des Romains, il vaut mieux se 

borner a dire qu'a l'analyse pénétrante des juriscon- 

sultes latins n'avait pas échappé, pour les fleuves 

internationaux, ce caractère de chose sinon commune, 

du moins de chose dont l'usage n'est pas susceptible 

d'appropriation privée ainsi que l'admet la doctrine 

moderne. On peut ajouter aussi que si les règles du 

droit romain n'étaient pas tombées dans l'oubli pen- 

dant le moyen âge, les voies fluviales ne seraient pas 

devenues un objet de propriété privée comme nous le 

verrons par la suite. A quelque hauteur qu'elles se 

soient élevées, toutes les idées romaines touchant au 

régime de la navigation fluviale disparurent avec la 

chute de l'Empire ; il ne subsista de l'organisation 

disparue que deiix institutions : les corporations de 

bateliers (collegia nautarum), et les péages (portoria), 

dont il convient de dire quelques mots, car nous en 

( 1 )  ENGELHARDT: DU régime conventionnel des flercves inter- 
nafionuux, p. 3. 

SAINT-VINCENT 2 



fluences lointaines. 

Les bateliers se trouvèrent, à partir de l'Empire, or- 

ganisés en collèges que l'on retrouve partout en Italie, 

en Dacie, en Espagne. Ils sont nombreux surtout en 

Gaule et en Germanie (1). 

Leur existence nc constituait pas une exception : le 

syst.èine corporatif était iiniverselleinent pratiqué 

dans l'Empire romain. On discute sur le point de sa- 

voir si ccs associations se trouvaient investies d'un 

inoiiopole (2). Il parait tout au moins qu'en fait tout le 

trafic fluvial était en leurs mains car leur organisation 

patronnée et favorisée par l'Etat ne permettait à au- 

cune concurrence de s'établir (3). 

Quant a l'autre institution qu'il y a lieu de mention- 

ner, celle des péages ou portoria (4), elle consistait en 

des-taxes établies pour le passage en certains endroits 

sur les fleiives et les rivières. Elle exista dans tout 

l'Empire romain, remontant aux rois, puis supprimée 

sous la République, mais rétablie et développée par 

les Empereurs. 
« Nul, dit le code théodosien, ne doit être exempté 

(1) Dictionnaire des antiquiiés grecques et romaines, de DAREM- 
BERG, SAGLIO et POTIER. V0 Nauicularius. 

(2) Pour la négative, voir VERNESCO, op. cit. p. 112. 
(3) En ce sens, v. ENGELHARDT: Histoire du Droit fluuialconuen- 

tionnel, p. 4 et suiv. 
(4) Le terme K portorium il désignait les douanes, les octrois, 

mais aussi les péages proprement dits. 



de péages parmi ceux qui font du commerce ou qui 

portent des marchandises, exceptés les bateliers, lors- 

[ - .  ', qu'il est prouvé qu'ils transportent pour leur propre 

compte (1) ». 

Les taxes s'étendirent même aux personnes et aux 

moyens de transport ; on alla jusqu'a les percevoir 

sur des cadavres transportés d'un lieu à un adtre. 

Ajoutés aux droits de douane, les péages pesaient lour- 1 
dement sur les produits ; il faut reconnaître cepen- j 

? 
L dant que, malgré les abus de la pratique, les péages de 

l'Empire romain constituaient un impôt régiilier et 

normal ; ils correspondaient au bon entretien de la 

navigabilité et a la sécurité qu'assurait l'autorité pu- 

blique sur les fleuves. Ils ne pouvaient être établis 

qu'avec l'autorisation du chef de l'Etat et les empe- 

reurs Sévère, Antonin, Valerien et Constantin maintin- 

rent nettement cette règle en réprimant les abus (2). 

DOMINATION ROMAINE. 
? 

Encore que les renseignements précis soient peu 

abondants, on ne peut douter que l'Escautn'ait com- - - 
mencé à prendre de l'importance sous la domination 

(4 )  Code Théodosien, CONST. IV. 
( 2 )  Sur cette institution, voir le Dictionnaire des antiquités. 

précité v0 Portoriunz. 



romaine qui apportait le long de ses rives une civili- 

sation avancée. 

La façon particulièrement heureuse dont la Gaule 

était arrosée n'avait pas échappée aux conquérants : 

« ... Cette circonstance, observe Strabon, constitue le 

principal élément de la prospérité du pays en ce sens 

qu'elle facilite entre les différents peuples qui l'habi- 

tent l'échange. des denrées et autres produits (1). )) 

Aussi quand on exainine les résultats de la conquête 

romaine en Gaule, on constate un développen~ent gé- 

néral de la navigation intérieure que, dans ses Ori- 

gines de la France, Henri Martin dépeint ainsi : « Les 

fleuves et les rivières, ces voies naturelles qui avaient 

jadis apporté au cœur de la Gaule les preiniers élé- 

ments de la civilisation, prêtaient leurs ondes aux inil- 

liers de bâtiments qui échangeaient les produits des 

provinces gauloises entre elles ou avec les productions 

des autres régions de l'Empire ; on naviguait sur la 

Seine et sur la Meuse avec autant de sécurité que sur 

le Pô et sur le Rhône (2). 

L'Escaut, à vrai dire, ne coulait pas dans la région 

la plus importante de la Gaule ; il ne demeure cepen- 

dant pas inutilisé ainsi qu'on peut l'induire de diverses 

constatations : Cambrai et To~irnai, les deux premiè- 

res agglon~érations urbaines que l'on voit apparaître 

( 1 )  STBABON: Géographie, traduc. TABDIEU, liv. IV, p. 14. 
(2) HENRI MARTIN: Les Origines de  lu I ~ r a j ~ c e ,  chap. IV, 5 1. 



dans la contrée s'établissent sur ses bords ; c'est pré- 

ciséinent à partir de Cambrai qu'il commence a deve- 

nir navigable et, comme il coupait en ce point la voie 

romaine, il constituait l'embranchement de' cette 

grande artère dont le rôle et l'importance sont trop 

connus pour qu'il soit besoin d'insister. On a même cru 

retrouver dans la partie inférieure du fleuve les traces 

d'un canal qui aurait été creusé sous l'empereur Othon 

dans le but d'établir la communication avec le Rhin. 

La navigation qui pouvait a cette époque se faire 

sur l'Escaut ne présentait d'ailleurs aucun caractère 

international, car non seulement le fleuve coulait en- 

tièrement en territoire roinain, mais en outre les peu- 

ples étrangers placés à proximité ou dans la direction 

de son embouchure n'étaient pas en relations avec 

Rome. 

Il n'y a pas à tenir compte de la Grande-Bretagne 

qui lui était souinise mais seulement des Germains, 

lesquels demeuraient hostiles et des Scandinaves en- 

core ignorés. 

Si elle n'a pas fait de lui un fleuve international, la 

période gallo-roinaine a tout au moins établi sur le 

fleuve des corporations et des péages. On sait, en effet, 

que l'Empereur Auguste, achevant l'œuvre de César, 

s'employa à assimiler la Gaule au reste de 1'Empi~e. 

l 
En ce qui concerne les corporations de bateliers, on 

sait déjà qu'il en existait de nombreuses eil Gaule et 

en Germanie; ont laissé des traces de leur existence 
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celles établies sur le Rhin, l'Aar, le Neckar, le Main, 

la Moselle, la Seine, la Loire, le Rhône, l'Isère, la 

Durance et l'Ardèche (1). On ne comprendrait pas que 

sur l'Escaut qui coupait une voie romaine, la grande 

forme de l'organisation du travail à cette époque, 

n'eût pas été appliquée. 

A raison même de sa situation à cet embranch'ement, 

l'Escaut n'échappe pas aux péages. Il est hors de doute 

.qu'il existait des impôts en Gaule, qu'on ne saurait 

exactement indiquer, mais qui consistaient probable- 

ment en capitations et taxes indirectes entre autres sur 

la navigation. César fait allusion à des péages existant 

chez les Eduens ; ces derniers, d'après Strabon, se dis- 

putaient, avant l'arrivée des Romains, avec les Séqua- 

nes le cours de la Saône, pour bénéficier des péages 

qui y étaient établis (2). D'autre part, après la con- 

quête et en conséquence de la politique d'assimilation, 

19 fiscalité romaine s'appesantit trop durement sur la 

,Gaiile, ainsi qu'en témoignent les exactions célèbres 

du procurateur Licinius, pour que l'application d'une 

taxe indirecte possible ait été négligée. Nous pouvons 

donc en conclure qu'organisés et développés par les 

conquérants, les péages existaient en Gaule et ceci 

d'autant plus que nous les trouvons de très bonne 

heure en Belgique : la loi salique les indique comme 

.' (1) Dictionnaire des antiquités, op. cit. vo Navieularius. 
( 2 )  STRABON: Géographie, IV, 3. 

CESAR : Commentaires, 1, 18. 



§ 4. - AI~ERÇU D'ENSEMBLE SUR CETTE PÉRIODE 

AU POINT DE VUE INTERNATIONAL. 

d 

En somme, la situation de l'Escaut en droit interna- 

tional pendant la période gallo-romaine, peut ainsi 

se résumer : la conquête donna à tout le bassin de 

l'Escaut un puissant essor économique grâce à l'lin- 

portant facteur que fut pour lui ie fleuve; mais ail 

point de vue juridique, cette région étant soumise à 

l'unique domination romaine, l'Escaut ne donna point 

lieu à des réglementations internationales ou du moins 

il ne nous en est rien parvenu. Les effets de la domi- 

nation romaine ne se sont manifestés dans la suite, 
1 

que par la survivance de ces deux institutions de droit I 
public interne : les corporations de bateliers et les 

péages. 
i 

x, 
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résultant de l'ancienne coutume : aiztiqua consuetu- 

diize. 

Cette institution du péage, et celle aussi des corpo- u nautiques, ne concernent pas directement le I 

droit iilternational, car elles font partie du droit 

interne; mais, comme nous l'avons déjà indiqué et 

comme on le verra plus loin, elles ont eu une réper- 

3' p ', cussion plus tard, influant sur les destinées de l'Escaut . 
quand il devint fleuve international. - .. 

l 

I 
I 

' 1  

1 
( 

I 

I 
I 

1 / 



CHAPITRE I I  

BÉRIODE MEROVINGIENNE E T  CAROLINGIENNE 
JUSQU'AU TRAITE DE VERDUN, 843 

5 1. - ÉTABLISSEMENT DE LA MONARCHIE FRANQUE. - 

TRAITÉ DE VERDUN. - DÉVEI~OPPEMENT DU COMMERCE 

DANS LE BASSIN DE L'ESCAUT. 

Les grands mouvements de peuples sous le choc 

desquels s'écroula l'empire romain amenèrent des 

bords du Main et du Neckar les tribus franques dans 

la Belgique. Dès 428 une de ces tribus, celle des Francs 

Saliens, établie dans la partie Est de la Belgique 

actuelle, fit une incursion jusqu'à Tournai et Cambrai, 

c'est-à-dire dans le bassin de l'Escaut. Cinquante ans 

après, en 481, c'est de Tournai que partit Clovis pour 

la conquête qui, en lui soun~ettant la majetire partie 

de l'ancienne Gaule, lui perinit de fonder la monar- 

\ chie franque. L'Escaut passa sous la nouvelle souve- 

raineté, guis suivit les basards des partages qui, con- 

, formément à'la loi salique, intervinrent entre les fils 

' des rois Mérovingiens. 



Sous les fils de Clovis en 511, puis de Clotaire en 

561, il devint frontière,siir la plus grande partie de 

son cours, entre la Neustrie et l'Austrasie. Mais ces 

divisions territoriales ne subsistèrent pas longtemps 

et avec Clotaire Ier, puis Clotaire II et enfin Dagobert, 

le royaume de Clovis se trouve reformé sous un seul 

chef. 

Les preniiers Carolingiens maintinrent et niêine 

fortifièrent cette unité jusqu'à Louis le Débonnaire 

qui, de son vivant, opéra entre ses fils un partage, que 

le Traité de Verdun (843) confirma définitivement 

après sa inort. Placé, à la suite de ce traité, sur les 

confins septentrionaux de la France, qui sy&endait à 

l'Oucst, et de l'Allemagne qui s'étendait à l'Est, 

l'Escaut redevint un fleuve frontière. Il devait con- 

server ce caracti're jusqu'en 1436. La chute de la doini- 

nation romaine n'arrêta pas le développement écono- 

inique déjà suscité. La partie inférieure du bassin 

commença sous la doinination franque à être mise en 

valeur; grâce à des digues élevées le long de la mer, 

sur les bords des divers bras du fleuve et de ses 

affluents, des terrains purent être conquis sur les eaux 

et mis en exploitation. Bientôt se constituèrent des 

agglomérations qui devaient plus tard devenir les 

villes de Gand et d'Anvers; en amont Valenciennes 

venait d'être fondée. 

L'industrie textile faisait des progrès considérables 

et les étoffes fabriquées dans le pays étaient recher- 
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chées pour l'habillement des personnes de haute con- 

dition. Déjà connus a l'époque. mérovingienne aux foi- 

res de Saint-Denis, ces tissus se répandirent dans tout 

l'occident et formaient sans doute aussi la plus grande 

partie du commerce d'exportation qui se faisait avec 

la Grande-Bretagne et la Scandinavie. 

Au début du 1% siècle, le bassin de l'Escaut, comme 

du reste toute la Belgique, présente le spectacle d'un 

mouvement conlmercial et d'une activité économique 

que l'on trouvera exceptionnel au milieu de l ' ~ u r o ~ e  

de ce temps, tout entière adonnée à la vie agricole, 

couverte de domaines qui formaient autant de petits 

mondes isolés, dont la production était réglée, non en 

vue de l'échange, mais seulement pour la satisfaction 

des besoins du propriétaire et de son entourage (1). 

Les invasions des Norinands vinrent troubler cette 

prospérité : leur première tentative eut lieu en 820 et, 

à partir de 834 toute la région maritime sillonnée par 

les bras du fleuve tomba en leur pouvoir. Il en fut de 

même pour la Meuse et pour le Rhin : ils s'avancèrent 

progressivement : 850, 861, 864 ou ils sont en Flandre, 

en 880 ils pénètrent dans le Tournaisis et, l'année 

suivante, incendient Caiiibrai. Enfin en 891, iiiis en 

déroute par Arnould, roi de Germanie, ils disparais- 

sent définitivement. 

(1) PIRENNE: Histoire d e  la Belgique, tome 1, p. 30 et suiv. 



§ 2. - LA CONDITION JURIDIQUE DES FLEUVES PENDANT LA 

PÉRIODE. - LES PEAGES. - LES PREMIERES CONCES- 

SIONS BENÉFICIAIRES. 

Clovis se considéra comme l'héritier des empereurs 

romains et le propriétaire du royaume. Les fleuves 

sur lesquels la loi roinaine n'avait laissé aucune pro- 

priété ni aucune possession particulière s'établir, tom- 

bèrent dans le domaine de la couronne, soit comme 

biens sans maîtres, soit, qu'aux Francs, peu versés 

dans les spéculations juridiq~ies, ils aient paru avoir, 

sous l'Empire, fait partie des biens du fisc. Au surplus, 

le domaine de la couronne ou du roi, chez les Francs, 

contrairement a ce qu'on constate chez les Anglo- 

Saxons et chez les Lombards, ne se distinguait pas 

de celui de 1'Etat ou du fisc; il n'y avait pas de 

domaine de 1'Etat et tous les biens qui en auraient 

fait partie s'il avait existé, étaient considérés coinille 

propriété privée du Roi. 

Si le royaume était une propriété, le roi franc 

n'était pas toutefois un simple propriétaire; il était 

encore un roi; à ce dernier titre, il entendait être seul 

placé a la tête de l'adininistration avec un pouvoir 

illimité et sans contrôle. Et c'était surtout au. point de 

vue de l'impôt qu'il usait largement de son absolu 

pouvoir d'administration; sous ce rapport le royaume 

était pour lui comme une véritable propriéte. Le pro- 
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duit des impôts toinbait, non dans la caisse de l'Etat 

dont on ignorait l'existence, mais dans le Trésor 

royal. L'assiette et la modalité des taxes subsistaient 

d'ailleurs telles que les avaient établies les Romains : 
4 F 

complètement étrangers a toute pratique financière, 

n'ayant jamais eu dans leur pays d'origine des impôts 

ii proprement parler organisés, les rois Erancs se gar- 

dèrent de toucher a ce vaste système fiscal légué par la 

civilisation précédente et qui leiir procurait d'impor- 

tants revenus (1). 

1 Les péages se maintinrent donc sur les fleuves et 

) les rivières (2). La perception en était confiée à des 
a .  agents du roi appelés teleonarii; d'après les docu- 

ments du temps, ils comprenaient plusieurs sortes de 

taxes : 

Porztaticus : droit à l'entrée d'un pont; 
Portaticus : droit de porte a l'entrée des villes; 

1 
.i b 

(1) Voir GLASSON: Histoire du droit et des Institutions de la 

France, tome II, p. 255 et 256; 268, 368, 360; tonle III, p. 63 et 64. 
(2) Ils prirent le nom de Tonlieu qui a pour racine le terme grec 

signifiant: impôt. Leur existence est signalée sous les premiers I 
rois francs : Gontran, Childebert et Sigebert, vers le  milieu du 
VIc siècle. Clotaire II en 615, ordoiiiie de lever des tonlieux cornine 
sous le règne de ses prédécesseurs per ea Zoca et de specibus 

ipsis il. De nombreux diplôn~es montrent l'institution établie sous 

Charlemagne à l'entrée des grandes villes, sur  les grandes routes 

et sa r  les fleuves. 
(GRANDGAIGMGE, Le péage de .l'Escazzt, annales de 

l'Académie d'archPologie de Belgique, t. XXIV, p. 27.) d b 

(BOUQUET: Recueil des historiens des Gaules et de 

la France, t. V, 732-764, t. VI, p. 532, t. VIIL, p. 367.) 

.< i 

4 .  



Nolum : droit de rivière; 

Ripaticus : droit payé pour l'usage du chemin de 

halage. 

La chancellerie royale tendait sans cesse à aug- 

inenter leur nombre (1). 

Pour confondu qu'il d i t  pu être avec la propriété, le 

principe de soiiveraineté du roi franc se manifestait 

nettement en matière de péage : non seulement I'éta- 

blissement et la réglementation de cet impôt ne dépen- 

daient que du monarque coinine chez les Romains, 

inais on voit encore s'affirmer l'idée que le péage 

n'est qu'une contre-prestation cori;espondant à un 

service rendu. La loi salique défend que l'on exige 

de personne des péages ou tonlieux dans les endroits 

où il ne faiit pas passer l'eau dans un navire ou tra- 

verser un pont (2), et la loi des Lombards dispose qu'il 

n'est permis d'en lever que là où les usages anciens en 

avaient déjà établi et à la condition qu'ils soient la 

rémunération d'un service. 

Charlemagne, dans ses capitulaires, maintint les 

mêmes principes déjà proclamés par Pépin (3) et 

p5pririie des pratiques injustes qui comnlençaient à 

apparaître en interdisant' d'exiger tonlieu (( ubi naves 

subter pontem transire solent sive in medio fliimine 

ubi nullum obstaculum est, sit auferantur 1). D'autres 

(1) GLASSON: op. cit., t. II, p. 358. 
(2 )  Capiful. Car.: (rd legem salicanz, $ 18. 
(3) Ibid., cli. IV, 47. 
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ordonnances du inênie Empereur précisèrent formel- 

lenient que le tonlieu ne pouvait être perçu que sur les 

transports faits en vue d'un commerce et a la coiidi- 

lion qu'il corresponde a un service rendu (1). 

Toutes ces prescriptions, si elles affirment des prin- 

cipes justes et sages, attestent toutefois que de rioin- 

breüx abus se manifestaient déjà. Les rois francs 

étaient entrés dans la voie des libéralités bénéficiales 

et le droit de percevoir les péages figura parmi les 

concessions accordées aux leudes fidkles. A ces con- 

cessions, dans ces tenips troublés et encore barbares 

où le poiivoir central manquait d'organisatian et 

d'autorité, les empiétements vinrent s'ajouter et élar- 

girent considérablement le cercle bénéficial. Les im- 

pôts indirects perçus au profit du monarque qui repré- 

sentait l'Etat, ne tardèrent pas a être distraits de leur 

destination. Pliis d'une fois les Carolingiens essayè- 

rent d'enrayer. le mal et surtout d'empêcher que les 

populations ne fussent grevées d'une double taxe, 

l'une pour le roi, l'autre pour le seigneur; mais ils n'y 

réussirent qu'en partie (2). En réalité, à la fin de la 

période qui nous occupe, les impôts n'existaient plus 

au profit de la couronne. L'ancien inipôt foncier était 

devenu des redevances domaniales que les seigneurs 

laïques et ecclésiastiques percevaient sur leurs terres 

(1) Capilrzl. Car., cli. XIII, 3. 

(2) Ibid. de 8'20. 



et a leur profit. Le roi n'en levait plus que sur ses 

propres domaines en qualité de propriétaire. Quant 

aux taxes indirectes et en particulier aux droits de 1 
péage, les grands seigneurs et les fonctionnaires, deve- 

iitis en fait propriétaires liéréditaires de leilrs fiefs ou 

charges, commencèrent à les détourner en leur fa- 

veur (1). Ils ne s'embarrassèrent point, par contre, du 

souci d'entretenir la navigabilité et, comine mode de 

perception des péages, ils adoptèrent simpleinent le 

système de barrages qui, dès le VIF siècle, on voit se 

dresser de toute part. 

Les corporations, de leur côté, n'avaient assurément 

pas disparu sous les ruines de l'Empire romain, pas 

plus que la Société elle-même qui les avait vues gran- 

dir et se fortifier (2). 

§ 3. - LE ROLE DE L'ESCAUT. - LES CORPORATIONS 

ET LES P ~ A G E S .  

ALI mouvement d'exportation avec l'Orient et avec 

les pays du Nord qui a été signalé précédemment, YEs- 

caut apportait le secours de ses eaux pour conduire les 

marchandises jusqu'a la mer et Ie commerce fluvial et 

(1) GLASSON: op. cit. t. II, p. 480, 485. 

(2) ENGELHARDT (Histoire du droit fluvial conventionnel, p. 22 
et suiv,) expose les considerations qui permettent de croire à la 
persistance plus ou moins vivace de ces organisations.. 
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maritime se con~plétaient et se développaient mutuel- 

lement. 

On a vu d'autre part que les péages qui existaient 

généralement pendant la période romaine persistè- 

rent sous les rois francs. On trouve des traces très 

nettes de cette survivance sur l'Escaut. 

La loi salique en reconnaît l'existence ainsi qu'il a 

déjà éfé dit. En 562, Chilpéric donne a Crasnlar, évê- 

que de Tournai, les tonlieux qui se levaient dans cette 

ville sur les vaisseaux qui montaient ou descendaient 

le fleuve et, en 575, ces péages passent au Chapitre, non 

seillement ceux perçus sur lcs bateaux naviguant siif 

le fleuve, mais encore sur tout comiilerce par terre et 

par eau (1). 

En 724, Rauhingus, propriétaire d'un tonlieu a l'en- 

droit où devait s'élever Anvers, en fit donation à 

1'Eglise; mais lui-même n'en avait que la troisième 

part et habitait Brême; il est donc vraisemblable quc 

ce ne fut pas Iiii qui avait établi cette taxe, qui, pour 
arriver au VIIIe siècle ainsi divisée aux mains d'il11 

étranger, devait exister depuis longtemps (2). Au reste, 

le Recueil, de Bouquet, fait connaître que parmi les 
' fleuves sur lesquels étaient, sous les Carolingiens, éta- 
l blis des péages, figurait bien l'Escaut. 

Quant aux corporations de bateliers, on ne trouve 

(1) GRANDGAIGNAGE: 01). cit., p. 22 et 28. 
(2) Ibid. p. 31. 



guère de renseignenients a leur sujet. Il est toutefois 

permis de supposer qu'elles se maintinrent aussi bien 

qu'ailleurs le long de l'Escaut : le trafic fluvial y avait 

amené l'établissement d'entrepôts et d'étapes et, à 

Valenciennes, existaient d'importantes aggloméra- 

tions de marchands et de bateliers (1). 

La navigation ne jouissait donc pas de la liberté 

puisque les péages se multipliaient et, qu'en fait, les 

corporations conservaient une activité qui ne s'expli- 

que que par leur main-mise sur le commerce fluvial. 

La sitiiation des étrangers ne devait pas être plus 

défavorable que celle des nationaux; les uns et les 

autres rencontraient de nonibreuses taxes a payer et 

se voyaient obligés de recourir aux services des bate- 

liers de chaque région. 

En somine, pendant cette période, l'Escaut, conti- \ 
nuant a couler sur le territoire d'un même Etat, n'est , 

pas encore un fleuve international et la navigation ' 

étrangère ne peut s'y exercer qu'avec certaines entra- 

ves résultant des péages qui deviennent nombreux et 

s'appliquent à tout le monde. 

Toutefois le régime du fleuve ne tombe pas encore 

(1) PIRENNE: op. cit., t. 1, p. 32. 

SAINT-VINCENT 



dans l'abus et la  néc connaissance de toute règle juri- 

dique. Le caractèi-e compensateur des péages n'a pas 

disparu et l'autorité centrale maintient ses droits et 

ses attributions sur la voie d'eau. Mais les empiéte- 

ments et les concessions bénéficiales commencent à 

se montrer et présagent l'avènement du système 

féodal. 
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. ' CHAPlTRE III 

L'ESCAUT AU MOYEN-AGE 

Bu Traitt? de Verdun (843) au Traité d'Arras (1435) 

Les invasions des Normands furent, on le sait, l'une 
des principales causes qui facilitèrent Yktablissement 

de la féodalité. Les rois s'étant montrés incapahlcs 

de repousser les envahisseurs, se trauvaient décllus 

par la même de leur autorité : la hiérarchie et le lien 

s'établirent naturellement entre les seigneurs, les 

moins puissants se recommandant des plus forts, C'est 

ainsi que se créèrent les grandes maisons féodales de 

la France, dont les fondateurs au 1% et X" siècles ont 

été les lutteurs contre les Normands. 

Le bassin de l'Escaut dans lequel les incursions nor- 

mandes furent particulièrement nombreuses et vio- . 
lentes, vit s'élever sur sa rive gauche la pyissapte 

maison des comtes de Flandre avec Beaudoin Ier dit 
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Bras-de-Fer. Sur l'autre rive se constituèrent aussi 

d'importantes seibneureries : le duché de Brabant, le 

comté de Hainaut et la seigneurerie ecclésiastique de 

l'évêché de Cambrai. . - - 
. ... . 

L'histoire de ces contrées a cette époque est assez 

, obscure et souvent sanglante. Le comte de Flandre 

devint. un des. grands vassaux de la Couronne, exer- 

çant sur ses terres tous les droits régaliens et adminis- 
/ trant, guerroyant, jugeant, sans souci de son suzerain. 

Même au début du XIIe siècle, au milieu des luttes 

intestine's d u  pays et après l'assassinat du comte 

Charles le Bon (1127), le roi de France perdit toute 

influence sur cette partie de son royaume et, au siècle 

suivant, la victoire de Bouvines (1214) remportée par 

Philippe-Auguste' sur la coalition anglaise et germa- 

nique, à laquelle s'était joint le comte de Flandre, 

n'aboutit pas à replacer celui-ci sous l'autorité effec- 

tive du roi. Louis IX restaura le pouvoir royal vis-à- 

vis des grands vassaux et Philippe le Bel, amenant le 

~ o m t e  de Flandre à se rendre à sa merci, réunit le 

grand fief au domaine royal. Mais bientôt la dureté 

du gouverneur établi par le roi entraîna le soulève- 

ment du pays que marquèrent les batailles de Cour- 

tray (1302) et de Mons-en-Puelle (1304). Malgré que 

cette dernière ait été une victoire, .Philippe le Bel 

accepta de traiter avec ses sujets; on lui proinit de 

l'argent, on lui céda Douai, Lille, Béthune, Orchies et 

toute la Flandre entre la Lys et l'Escaut. A ce prix, il 



rendit aux Flamands leur comte qui ne promit qué 
. . .  

l'hommage féodal. . . 

Entre temps, une nouvelle puissance s'était élevée 

dans le pays : celle des communes. Les invasions favo: 

risèrent la formation des centres urbains; la CO-mmu- 

nauté du danger fixa les habitants et les transforma 

en citoyens, leur donnant le goût de l'union. L'Empire 

romain avait aussi laissé sur le sol de I a . ~ a u l e  un 

grand nombre de cités qui restèrent, au milieu de la 

confusion générale, des foyers d'industrie et meme 

gardèrent leur organisation municipale. Bien que 

cette survivance ne se soit pas manifestée dans le 

bassin de l'Escaut où l'occupation romaine ne s'était 

pas profondément établie, le souvenir des anciennes 

organisations et des anciennes libertés avait persisté, 

Il se réveilla lorsque la inultiplicatipn.d& familles 

féodales et le luxe naissant accrurent les exigences 

des seigneurs et que l'oppression arriva a son corrlble: 

La Flandre en outre n'avait pas tardé à s ë  Couvrir 

de cités industrieuses où s'était constituée une beur: 

geoisie solide. Le commerce, à l'époque des invasions 

iiormandes, ne se trouvait en sécurité qu'à' l'jntérieur: 

des terres; plus tard, le coinmerce fluvhl et maritime 

reprit son essor et les agglomérations urbaines se 

développèrent sur les bords de la mer et des fleuves.' 

Les progrès furent tels en Flandre que ce pays devint 

le plus riche de l'Europe, celui ou la vie économique 

était la plus active et la plus prospère. Les draps de 



Fiandi-e se vendaient dans toute Id chrétienté et ils 

pénétrèrent même jusqu'à Constanlinopie à la suite 

d'es ÇrdIs~kles. Quand Philippe le Bel et sa cour vin- 

rent visiter Ie pays en 1300, ils furent émerveillés de 

sa richesse. Tant de ppospérité augmenta la puissance 

d.es viiàs pui ekerc&Vent bientôt, à l'instar des sei- 

gneurs, une hart d u  pouvoir souverain et les Fla- 

inands devinreht le peuple le plus ifidustrieux et aussi 

1~ plus libre dé toute l'Europe. Dès 1127, ils se révol- 

tent corih-e lebr cointe (l), ledr esprit d'indépendance 

fut une 'des kausTes de la guerre de Cent Ans. Quand 

eh 1336, its se s'oaikvèrent contre Louis de Nevers qui 

tes pkssuraik 'et violdi Pei'irs privilèges, ils appelèrent 

à Teap dide i'Afi@ete~re avec laquelle le développe- 

ih'elit de !'i~dubirIe textile les avait mis 'en relations 

paisque c'est de .ce pays que leur venait la laine. 

AU 'mars de cette longue guerre, la Flandre fiiZ le 

tH.éd't& de fxoiiibi-eus'e~ luttes : Le Traité de Bi.é?i- 

@y ' ( ~ ~ ) ,  la kis'sa à la Fi-ance, mais, bientôt après, 

C'ad& V iYaltjaW$onna à Son frère, le duc de Bdur- 

gtjgllb, poW f ~ v # ~ d e r  son mariage avec YhériYière 

'& ~ 3 h ' t . é  de PPaWdre : La secofde maison de Bourgo- 
a 

f1) A%si '@'il .a & é j ~  dté inentitinné, à 'la bataille de BouGiihes, 

les milices des communes font bonne contenance et le  nombre des 

milices que ces communes purent mettre en ligne contre lui obli- 

gea 'P;h'ibppe-~uguSte h traiter. Cette force avec laquelle comptait 

le mi +&e France s'imposait h plus forte raison aux seignenrs féo- 

daux dont l a  puissance, dès la fin du  XIIe siècle, diminua pour ne 

pIÙs '&s'tér i u e  nom'inale. 



gne était fondée. Elle s'efforça plus tard de relâczher 

le lien de vassalité qui l'unissait au roi de France 

(Traité d'Arras 1435), et le duc de Bourgogne deve- 

nant ainsi un véritable roi dans ses domaines, la 

presque totalité du cours de l'Escaut fut à jamais 

séparée de la France. 

g 2. - LA CONDITION JURIDIQUE DES FLEUVES ET RIVIÈRES 

AU MOYEN-AGE. - LES COURANTS D'EAU OBJETS DE PRO- 

PRIÉTÉ PRIVÉE. - LE DROIT DE PASSAGE, D'ÉTAPES .OU 

Théoriquement, la condition des fleuves et rivières 

resta au Moyen-Age ce qu'elle était so. les premiers 

rois. La souveraineté et la propriété confondues 

appartenaient sur ces eaux au chef de l'Etat qui exer- 

$ait sur elles non pas seulement la direction .e& b 

police dans l'intérêt général, mais un véritable droit 

civil de propriété avec ses attributs ordinaires. Les 

fleuves continuèrent ainsi à faire partie du domaine 

de la couronne : « Si est à scavoir, affirmait Bou.te.3- 

ler à la fin du XIVe siècle, que toutes grosses rivières 

courans parmi le royaume sont au roy notre sire e t  

tout le cours de l'eaue, et les tient-on comme chemins 

royaux, si comme est la rivière de Seine ... la rivitre 

de 1'Escault et autres qui y sont (1). )) 

(1) BOUTEILLER: Somme rurale, édit. Charondas, 1'603, p. 428. 



Loysel, dans ses Institutions coutumières (règle 232), 

reproduit le même principe que plus tard Louis XIV 

maintenant et imposant la tradition juridique expri- 

mait a'insi : 

i (( Déclarons la propriété de tous fleuves et rivières ... 
dans notre royaume et terres de notre obéissance faire 

partie du domaine de la couronne (1). » Et la décla- 
ration d'avril de 1683 confirme que : « les grands 

fleuves et les rivières navigables appartiennent en 

pleine propriété aux rois par le seul titre de leur sou- 

veraineté. » La même théorie était admise par les 

légistes belges et allemands et on la voit forinulke 

curieusement avec un rappel au droit romain : « hodie 

creditur 'proprietas principis esse omnium earum 

rerum cui jure romano nullius sunt » (2). 
1 Mais, nous l'avons indiqué précédemment, les chefs 

d'Etat entrèrent de bonne heure dans la voie des libé- 

ralités bénéficiales et les fleuves et rivières firent l'ob- 

(1) Ordonnance de 1669. 
(2) Cette citation, empruntée à DUVIVIER (Bulletin de PAcadé- 

mie  royale d e  Belgique, no 11; p. 722, 1899) est appuyée sur les 
réfërences suivantes : 

STOCKMANS: Décision 87, no 3. 
Voir aussi: DE GHEWIET: Institutes; partie II, titre II, 3 11, 
ZYPAEUS: Notitia juris belgici; Liv. X . :  De jure fisci. 

P GILLIODTS VAN SEVEREN: Coutumes du Bourg de Bruges: tome I I ,  
p. 456-457. 

Pour l'Allemagne, le même auteur indique: le Liber fœdorum, 
titre: Q u e  sunt regalia et le's indications fournies par 

SCHRODER : Die Laudeshoheit über die Traue, dans les : Neue 
Heidelberger Jahrbücher, 1891. 



jet de nombreuses concessions qui devinrent rapide- 

ment héréditaires comme les offices, en fait d'abord, 

puis en droit, aux termes de 1'Edit de Kiersy (877) et 

aux concessions s'ajoutèrent les empiétements. 

En vérité, le droit de propriété attribué au souve- 

rain sur les rivières et retenu ou même délégué par lui, 

était susceptible d'être compris avec quelques restric- 

tions et l'on aurait pu considérer qu'il s'appliquait 

surtout aux éléments naturellement productifs des 

courants d'eau : pêche, irrigation, force motrice et 

niême péages, en conservant toutefois a ces derniers le 

caractère d'une contre-prestation. Au grand organisa- 

teur qu'était Charlemagne, nous avons vu que ce 

caractère des péages n'avait pas échappé; mais au 

moyen âge la distinction ne fut point faite et le carac- 

tère du péage fut complètement négligé. Les seigneurs 

considérèrent que les courants d'eau traversant leur 

domaine n'en constituaient qu'une dépendance natu- 

relle soumise a leur possession et seigneurie comme le 

reste de leur fief. La navigation sur ces eaux devint 

à leurs yeux l'exercice d'une sorte de droit de passage 

qu'il dépendait de leur pouvoir de propriétaire d'au- 

toriser ou d'interdire. Les péages qui s'y trouvaient 

Ctablis leur parurent représenter la prestation exigée 

' par le roi, propriétaire avant eux, pour permettre la 

circulation sur les eaux de son domaine. Ils se mirent 

dès lors a percevoir a leur profit les taxes existant 
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1 1  

déjà; suivant leur bon plaisir et leur besoin d'argent 

ils les étendirent en les transformant. 

Apparue dès le IXe siècle, cette conception som- 

iiiaire se généralisa au siècle suivant où la navigation 

tout entière sur les fieuves toniba entre les mains des 

seigneurs riverains dont les pratiques finirent par 

s'élever au rang d'une institution sous le nom de 

« droit de passage » (1). Autant sur un bateau passa- 

gers et marchandises traversaient de domaines féo- 

daux, autant ils rencontraient de barrières qu'ils ne 

franchissaient qu'à prix d'or et avec une grande perte 

de tenips, souvent inêine les gens étaient dépouillés et 

les produits confisqués. 

Il n'est pas besoin d'ajouter que l'entretien de la 

navigabilité était laissé à i'abandon, les taxes perçues 

sur les rivières n'étaient qu'un revenu de cette partie 

de la propriété. 

Le droit de passage, quelqu'exorbitant qu'il fût, nc 

f l'était cependant pas autant qu'une autre institution 

, de la même époque : les droits d'étape ou de relâche 
1 forcée. On entendait par la I'obligation impos4e aux 

I 

bateaux se livrant à la navigation fluviale de s'arrêter 

dans certaines villes et d'y décharger leur cargaison. 

Le jeu combiné de diverses circonstances paraît avoir 

(1) ENGELHARDT : DU rdgime conventionnel des tleuves infernu- 

tionaur: p. 12 et suiv. 
- Hisf. du droit fluvial conventionnel, p. 20 et suiv. 
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donné naissance à cet usage : des foires et des marchés 

périodiques s'étaient établis tant' en Gaule qu'en Ger- 

manie depuis l'époque carolingienne; des localités 

situées à l'intérieur et aux frontières de l'Empire 

avaient été le centre d'échanges où le commerce indi- 

gène et étranger jouissait d'une protection spéciale 

sous le patronnage d'un saint. Avec le temps, le sys- 

tème se transforma : de facultatives qu'elles étaient en 

principe, les opérations qui se centralisaient en diffé- 

rents points du territoire devinrent une obligation 1 
l 

pour le négociant et un privilège pour les villes. Tous ! 

les produits d'un district livrés au commerce durent 

être apportés au lieu du marché et leur transit par eau . 

ne 'devenait possible qu'après exposition et offre de , 
vente sur la place publique. 

D'autre part, le défaut d'entretien des fleuves et des 

rivières, l'imperfection aussi du matériel flottant 

empêchaient souvent qu'un même bateau puisse effec- 

tuer une longue intercourse; des relâches et des trans- 

bordements devenaient alors nécessaires. Peu à peu, 

I'habitude confirma et remplaça la nécessité : aux 

points de relâche, des associations de bateliers et de 

pilotes s'organisèrent, prétendant au monopole et au 

privilège; aussi la raison d'être disparut-elle bientht .- 
devant la coutunie ou l'intérêt et la faculté fit place à 

l'obligation. Au point où jadis, pour une cause parti- 

culière, quelques bateaux s'étaient arrêtés, tous les 

bateaux durent ensuite s'arrêter et payer tribut. 



44 CHAPITRE III 

L'ingéniosité des riverains alla même jiisqu'à c d e r  . 
arbitrairenient des lieux de relâche forcée, de telle 

sorte que l'institution ne représenta finalement rien 

d'autre qu'une taxe abusive. 

De même que le seigneur invoquait un prétendu 

droit de propriété pour justifier la taxation sur le 

passage, les détenteurs du droit d'étape invoquaient 

les nécessités de la navigation; et pour mettre la pra- - kL 
% - tique d'accord avec l'explication, on finit par admettre 

que, dans les villes privilégiées, les bateaux n'avaient 

pl~is  à exposer et offrir en vente leur cargaison, qu'il 

leur suffisait de rompre charge en transbordant leur 

contenu sur d'autres bateaux qui poursuivaient la 
L .  

*?--:&% q * -  -&$&. 
route jusqu'au lieu de destination, ou, le plus souvent, 

jusqu'à l'étape ou relâche suivante. 

Ces droits de passage, d'étape ou de relâche forcée 

s'exerçaient, il n'est pas besoin de le préciser, selon les 

hasards du morcellement féodal, dans l'intérieur d'un 

inême Etat, de région à région, de ville à ville. Il en 

,,,A, btait dc inême dans toute l'Europe du Moyen Age : 

aussi la navigation fluviale de pays a pays était-elle 

sinon impossible, du nioins soumise à toutes les for- 

malités et sujétions inséparables de l'existence de mul- 

tiples autorités et privilégiés échelonnés le long des 

rives qui s'appesantissaient sans mesure sur les natio- 

naux et, à plus forte raison, sur les étrangers (1). 

(1) On a trouvé trace d'un accord conclu le 11 juin 1177, et sui- 



un territoire soumis a la même autorité, la situation 

était telle que nous venons de l'indiquer; mais dans le 
-3 
I 

cas où les rives se faisant face se trouvaient entre les '1 
. r 

mains de possesseurs différents, indépendants en fait -2j 

l'un de l'autre, des complications surgissaient : i 
1 

Elles se réglaient généraleinent par la force. 

A u  point de vue théorique, on raisonnait toujours 
, 
! 

comme en matière de propriété privée ordinaire, cha- 

cun invoquant soit des titres, soit la possession. A leur 

défa~it, on adinettait cette opinion naturelle assez sim- 

ple que chaque riverain devait posséder la moitié du 

lit de la rivière. 

Nous en verrons plus loin un exemple particulier 
i 

concernant l'Escaut (1). + 

vant leqnel les consitls de Ferrare s'engagent, vis-à-vis des villes 
de Milan, Bologne, ilIodéne, Mantoue et Venise à a ouvrir les eaux 

du P6 à tous, donc les fermer à aucun moment et à observer cet 
engagement avec loyauté et sans fraude fi. 

(REY: Un cas de liberté de nauigafion d'un fleuve 
international au Moyen-Age. R. G. D. I., tome XI, 1904, 
p. 192-194. 

Ce pacte présentait, en fait, une grande importance, car Ferrare, 

établie en arrière des bouches du Pô, pouvait disposer à son gré 

de la  navigation sur le  fleuve. Mais au point de vue juridique, il 
constituait plutôt un engagement de Ferrare envers ses alliés 

qn'un traité contenant des obligations réciproques; il ne s'appli- 
quait en outre qu'aux cinq villes désignées et ne présentait rien 

de plus qu'un arrangement occasionnel purement politique. Sa 

durée fu t  d'ailleurs éphémère et l a  libert6 ainsi établie disparut. 
bientôt pour ne reparaître qu'aprés sept siècles. 

(1) On en pourrait citer beaucoup d'autres: le  Rhône dépendait 



Ce régime de navigation fluviale, tel que nous 

venons de l'exposer, ne tarda pas à montrer ses effets 

désastreux : le commerce se détourna des voies d'eau. 

Contre les abus seigneuriaux, les communes avaient 

paru vouloir opposer une réaction. Dans les villes, 

cles associations se fondèrent organisées en corpora- 

tions par des marchands, négociants et bateliers, dans 

le but de racheter les péages ou de les prendre a ferme 

et d'entretenir le bon état de la navigabilité sur les 

rivières fréquentées par leurs membres. Certaines de 

ces associations devinrent prospères et puissantes, 

mais leur égoïsme et le soiici jaloux de leurs intérêts 

empêchèrent la disparition des abus &'elles combat- 

taient : leurs procédés n'étaient pas moins tyranni- 

ques que ceux des seigneurs : elles se mirent a perce- 

voir à leur tour des taxes sur les bateliers étrangers à 

leur groupe et prétendirent mêine exercer le inono- 

pole de la navigation. 

Ce furent seulement les progrès de l'autorité royale 

qui modifièrent ce néfaste système fluvial. A mesure 

de la France, à l'exclusion du pape, souverain d'Avignon; le  Rhin, 

vers Mayence, semble avoir été partagé en parties inégales; sui- 
vant le  Traité du 26 juillet 1199, l a  Meuse restait commune entre 

le  comte de Namur et celui de Luxembourg, jusqu'à l a  forêt de 

l'Arche, mais elle devait appartenir en entier au comte de Namur 
aussi loin que s'étendait l a  forêt. 

Au Moyen-Age, on méconnaissait donc complètement l e  carac- 
tère propre des fleuves et, pour raisonner à leur égard, on s'en 

tenait aux considérations appliquées en matière territoriale. 



que les rois étendirent leurs domaines et leur puis- 

sance aux dépens des seigneurs, les cours d'eau repri- 

rent leur place sous une autorité unique et qualifiée, 

intéressée à la simplification de leur régime. 

3. - LES CONDITIONS JURIDIQUES, LES TONLIEUS. - DIS- 

CUSSIONS ENTRE LES SEIGNEURS FLAMANDS ET BRA- 

BANÇONS. - TRAITE DE TERMONDE. 

Les seigneurs riverains de l'Escaut s'arrogèrent de 

bonne Iieure, suivant la pratique générale, un pouvoir 

absolu sur le fleuve comme sur le reste de leurs 

domaines : « Et si a le comte de Flandre, dit Wielanl, 

et de tout temps a eu la prééminence et exemption que 

le roi n'a jamais usé ni ne use en Flandre de sa pleine 

souverainet6 conme il a fait ès autres parrys (1). D 

Le puissant vassal affirmait hautement son indépen- 

dance vis-à-vis de son suzerain; nous voyons toutefois 

Louis IX exercer son autorité supérieure sur l'Escaut 

en ordonnant en 1244 aux prévôts et jurés de Tournai 

d'enlever le barrage qu'ils y avaient fait placer pour 

interrompre la navigation et en les informant qu'il 

enjoignait a la comtesse de Flandre de lever les saisies 

(1) DE SMET: Antiquités de Flandre - Corpus chronicorunt Flan- 
driaz, t. III, p. 99. 



qui avaient amené l'établissement de ce barrage (1). 

Le comte de Flandre avait un émule : le duc de 

Brabant. A cette époque, au-delà de Santvliet à droite 

el des terres submergées de Saaftinguen à gauche, 

l'Escaut se divisait en deux branches : l'une se diri; 

geant vers le nord et appelée Escaut oriental, l'autre 

tournant brusquement à l'Ouest séparait la Flandre 

des îles de Sud Beveland et de Walcheren et s'appe- 

1 lait Escaut occiental ou Hondf. Jusque vers la fin 
' du XIVe siècle, cette dernière étant peu navigable, le 

\ trafic de mer se faisait par l'Escaut oriental; aussi 

était-ce dans cette partie du fleuve que se percevaient 

les principaux tonlieux (2). On trouve trace de l'exis- 

tence d'un droit d'étape dans cette région dès le 

SIIIe siècle clans un document de 1212 par lequel 

: .: qHenri Ier duc de Lorraine et de Brabant cède en fief 
- -.*X-L . - t.J'.-- . .+. , . ,': -5% #ne partie de ce droit à Godefroi de Breda. 

- 3  4 ALI ménie sikcle, d'autres péages passèrent aiix sei- > - ., 
VJ. 
L a  ' . ';, - 

. .: 
i 

(1) POUTRAIN: Histoire de Tournai. Preuves, p. 24. 

Les rois de France ne se firent jamais faute d'affirmer leur auto- 
rité supérieure sur les voies d'eau. 

Voir aussi les actes des rois de France, rapportés par: 
ISAMBERT: Recueil général des anciennes lois françaises, arrêté 

sur les abus des péages qui décide que les marchands ne peuvent 
être contraints de les payer s'ils trouvent passage ailleurs; 1267, 
t. 1. p. 338. 

Arrêtés de 1363, 1367 et 1380 pour la suppression des péages 

imposés par les seigneurs et par les villes depuis Philippe de 
Valois, t. VI, p. 551. 

(2) GRANDGAIGNAGE: OP. Cit., P. 32. 



gneurs de Breda qui en possédaient même dans l'île 1 
de Sud Beveland à l'angle formé par l'Escaut oriental 

' 

et le Hondt à Agger, Hinkeloir, Rillant et Walke- 

nisse (1). 
L'importance de la branche orientale de l'Escaut 

décrut rapidement au Moyen Age : par suite d'un 

curieux phénomène, elle se rétrécit et devint peu h 

peu impraticables à la navigation, tandis que le Hondt, 

sous l'action des marées, se creusait et devenait acces- 

sibles aux plus gros navires. 

Cette inodifica tion était presque entièrement ac- 

compli au cours du XV" siècle: alors les Anversois 

passaient par le Hondt pour transporter leurs mar- 

chandises à Middelbourg et Zierikzee. 

La juridiction et la souveraineté sur l'Escaut orien- 

tal n'étaient pas contestées au duc de Brabant ; il 

n'avait en face de lui, sur la rive opposée, que les 

comtes de Zélande, mais le Hondt ne lui appartenait 

pas : les comtes de Flandre y levaient des tonlieus, 

notamment à Ruppelmonde. 

Mais de qui relevait la justice sur l'Escaut? Fron- 

tière entre le royaume de France et l'Empire, com- 

ment était-elle délimitée? La question fut agitée au 

XIIIe et XIV" siècles et nous possédons les pièces d'un 

procès porté à ce sujet devant arbitres en 1331. 

(1) DUVIVIER: op. cit., p. 728. 

SAINT-VINCENT 
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A cette époque, le comte de Flandre réclame et 

s'attribue (( la rivière et la justice de l'Escaut )) en 

amont d'Audemarde, là ou le fleuve le séparait des 

comtes de Hainaut. Depuis la fin du XIIIe siècle, il 

revendiquait a l'égard des ducs de Brabant le cours 

de l'Escaut entre Hondtemude par-dessus Saaftin- 

guen jusqu'à Eykervliet, Ruppelmonde et Malines. Au 

comte de Flandre appartient: 

«...la juridiction et seignourie dou cours.de I'eaue 

de l'Escaut, laquele, le dit conte, tient en foy et en 

hommage dou Roy no seigneur et départ le duché de 

Brabant et la contée de Flandres et par conséquent 

son royaume et le royaume d'Alemaigne. )) (Mémoire 

de 1335). 

((...et le tonlieus appartient au Monseigneur de 

Flandres ou céans qui le tiennent de luy. )) (Mémoire 

de 1331). 

Le comte de Flandre s'appuyait sur ces textes et 

sur des faits précis témoignant qu'il avait possession. 

Le duc de Brabant, de son côté, ne se faisait pas faute 

d'énoncer des actes de juridiction exercés par ses offi- 

ciers d'Anvers et de contester ceux de son adver- 

saire. La navigation subissait le contre-coup du dif- 

férent et se trouvait en butte a des arrêts, des saisies, 

des pillages et des violences de toute nature. 

En 1318, les officiers brabançons avaient saisi des 

bàtinients gantois à Wintham, près Ruppelmonde; au 



moment du procès, en 1331, les incidents recommen- 

cèrent. . 
Le duc de Brabant, Jean III, n'osa affronter la so- 

lution judiciaire et rompit les débats. Le comte de 

Flandre, Louis de Crécy, fit alors devant Anvers une 

démonstration dont le curieux formalisme rappelle 

l'époque germanique : un de ses officiers se présenta 

devant Anvers, monté sur un navire et là, entre l'église 

de l'abbaye de Saint-Michel et la tour dite Coustver- 

loren, il (( calengea toute la rivière de l'Escaut aussi 

avant qu'elle puet vloïen et ebben entre Hondtemude 

et Ekervliet )) en proclamant que, dans ces limites, le 

fleuve appartenait ail comte, à la réserve toutefois de 

l'espace franchi par une hache de fer du poids de dix- 

sept livres que le duc, se tenant sur la terre sèche à 

Anvers, peut, s'il lui plaît, lancer dans la rivière (1). 

Les négociations furent reprises et l'accord conclu. 

Mais le duc de Brabant se déroba encore et la guerre 

recommença; le comte de Flandre se mit à exercer 

avec rigueur ses droits sur le fleuve : des saisies dc 

bateaux, des arrestations, des interdictions de pêche, 

etc.. . 

(1) Le jet de la hache ou de tout autre engin était le  symbole 

de la revendication. Le comte de Nassau avait juridiction sur le  

Rhin aussi loin qu'un homme s'avançant sur un cheval de haute 

taille dans le  fleuve pouvait, de cet endroit, lancer un  marteau de 

maréchal. Il en était de même pour l'archevêque de Mayence. 
(MICIHELET: Origines du droit français, liv. I I . ,  ch. 1.) 



Enfin, le 31 mars 1336, le traité définitif fut signé A 

Termonde, lequel disposait : 

«...il demoura a nous, comte de Flandre, seul et pour 

le tout toute justice droiture et seigneurie partout sur 

le Stroinm del Escaut de tout cas qui advenir ou eskeir 

y pourront, si avant que les nefs peuvent flotter hor- 

mis et réservé a nous, duc devant les poins qui cy- 

après s'en suivent. )) Ces réserves étaient les suivantes: 

devant et de chaque côté de la ville d'Anvers, dans 

l'espace limité par des bornes, le duc avait toute jus- , 

tice, droiture et seigneurie, moyennant hommage par 

la ville au comte de Flandre, chaque année, d'une 

paire d'éperons dorés. Le duc et ses sujets conser- 

vaient le tonlieu d'Anvers et les autres qu'ils avaient 

coutume de percevoir. Si les marchands venaient à 

partir sans payer ces droits, le duc ou ses officiers 

pouvait les poursuivre et les arrêter le long de toute 

la rivière. Si quelqu'un commettait un crime en la 

terre et seigneurie du duc et s'enfuyait sur l'Escaut, 

les sergents brabançons pouvaient l'arrêter en cas de 

flagrant délit même dans la juridiction du comte de 

Flandre, mais a charge de le laisser à la justice de 

celui-ci, a moins que le duc ne réclame l'extradition. 

Si un vaisseau faisait naufrage devant Anvers, les pro- 

priétaires des marchandises pouvaient en opérer le 

sauvetage et les déposer ou ils voulaient ; si le sau- 

vetage avait lieu sur la seigneurie du comte et si les 

marchandises étaient portées sur la terre du duc, les 



propriétaires devaient en demander délivrance au 

bailli de Ruppelmonde. Si les eaux poussaient une 

&pave sur la terre dii duc (( la où nefs ne peuvent flot- 

ter en fleu commun )> la délivrance devait appartenir 

à celui-ci. L'espace laissé à la juridiction de Brabant 

ainsi qu'il est indiqué dans une déclaration annexe et 

à limiter par des poteaux, s'étendait « jusques au jet 

d'une quignié commune a une main à revers près de 
terre sècke (1) ». 

Les stipulations que nous venons de mentionner 

montrent bien que la force même des choses répugne 

à la conception trop étroite du fleuve objet de pro- 

priété privée et que le développement social impose 

aux riverains des ententes nécessaires. Toutefois, de 

la convention entre les seigneurs flamands et braban- 

cons aucun grand principe ne se dégage encore et 

l'idée de la liberté de navigation ouverte à tous sur , 
l 

lin fleuve commun est loin d'apparaître. En fait, d'ail- 

leurs, ce traité ne put produire de résultats bien im- 

portants au point de vue international. Car, bientôt 

après, le Brabant et la Flandre se tro~ivèrent réunis 

sous la domination des ducs de Bourqogne. A partir 

de ce moment, il n'y eut plus que des conflits de juri- i r /  
diction entre deux fractions de territoire dépendant 

d'une même autorité mais conservant lcurs droits cl 

privilèges propres. 

(1) D U V I V I E ~ ,  op. cit., p. 732 et siiiv. 
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Sur ce terrain d'ailleurs, il ne manqua pas matière 

à incidents : le morcellement féodal avait à peu près 

effacé la grande distinction entre les Etats: de fief A 
fief ou se traitait en somme en étrangers. 

La situation ne se modifia pas quand, devant les 

communes belges, s'éclipsa l a  puissance des seigneurs. 

Un exclusivisme interne violent se manifesta dans 

chaque ville et surtout dans chaque corporation (1). 

Le protectionnisme le plus absolu en fut la con- 

séquence. La grande cité s'isola de ses voisines et 

se confina égoïstement dans le cercle de ses intérêts 

immédiats. Elle prétendit à son tour tirer bénéfice de 

la voie d'eau sur laquelle elle pouvait exercer son ac- 

tion; les tonlieus seigneuriaux sont rachetés, obtenus h 

l'amiable ou usurpés ; les privilèges corporatifs et le 

droit d'étape s'y ajoutent. Les bateliers des grandes 

villes revendiquent des monopoles ; ceux de Gand, 

d'Anvers et de  ali in es établissent l'étape sur le sel, 1 
4 $ 

sur l'avoine et se la disputent âprement; Gand s'em- I s 

? t i _ -  

pare de l'étape sur les grains. ' /-.' ' 
Les faits indiqués jusqu'ici se rapportent au cours II tl . 

I .  ! inférieur de l'Escaut : il n'en allait pas autrement sur 

; 1'Escaut moyen et supérieur : à Tournai des péages 

existaient précédemment, nous avons vu qu'ils susci- 

(1) Dans presque toutes les villes de ~ e l g i ~ u e ;  on constate, en 
dépit de la rareté des sources, l'existence de corporations. (Cf. 
PIRENNE, t. 1, p. 171.) 



tèrent des difficultés entre cette ville et la comtesse 

de Flandre ; on cite encore un différend entre les évê- . 

cjues de Cambrai et de Tournai qui, appliquant la con- 

ception simpliste du partage par moitié, fixèrent la 

ligne séparative de leurs domaines sur le fleuve au 

milieu du pont d'Audenarde. 
i y,.>:.-, -l.; <- ,; \&'5?- 

Mais c'est le régime du Bas-Escaut qui le $&$;i?, 
?? b~k*% 

plus d'intérêt au point de vue juridique. Le dévelop- 

pement des villes de Gand et d'Anvers en fit un cen- 

tre important de commerce fluvial et maritime. Là, les j 
ionlieux s'accumulaient: sur le Hondt était établi un 

sorte de redevance de pilotage, véritable impositio 

sur les bateaux; à Anvers, on prélevait encore le Re 

dertol sur les marchandises entrant par le fleuve et le 

Jocktol sur ,les navires amarrés à quai ; ainsi « la voie 

la moins onéreuse que la nature offre à l'homme deve- 

nait l'une des plus dispendieuses au grand détriment 

du commerce (1). )) 

Nous devons reconnaître cependant que si, d'une fa- 
x&- =. '+Y2* 

çon générale, le Moyen Age souinit à un fâcheux ré-;bqi$?~% A .  
gime la navigation fluviale, l'Escaut, surtout dans sa$t2&z 

$ GZ ;$$$L3 
partie inférieure, fut tout près de constituer une ex- GQ~;:;$Q 

.&;q 
ception : si les tonlieus fournissaient aux seigneurs des t.:c7L,-t rge- y 
ressources considérables, la présence des marchands $?,$$ 

;qp $:-; 
3. %& leur était aussi d'une grande utilité ; à mesure que s~Z&~,&& 

- 2  -* - 
développa la vie coinmerciale et industrielle, les t o n - & % ? : '  

".A&-. . 
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lieux qui frappaient brutalement la vente et l'achat 

des marchandises apparurent comme une injuste et 

~iuisible exploitation du commerce. 

Dès le commencement du XIIe siècle, on apporta des 

dérogations au régime abusif des taxations; les com- 

tes de Flandre supprimèrent des droits en faveur des 

membres des ghildes et certaines villes furent dotées 

de franchises ; d'autres attirèrent les marchands par 

leur esprit novateur et libéral en rachetant les ton- 

lieux ou en les prenant a ferme. Enfin la navigabilité 

elle-même des rivières belges fut améliorée et leur 

cours rectifié : on établit des retenues d'eau que les 

bateaux franchissaient au moyen d'un plan incliné 

pourvu de cabestans et des canaux furent creusés (1). 

Ces mesures justifiaient la perception de quelques 

taxes. 

Pendant la plus grande partie dii Moyen Age, l'Es- 

caut fut véritablement un fleuve international, ser- 

vant de frontière entre la France et l'Allemagne, et 

coulant par fractions a travers les deux pays. Le mor- 

cellement féodal effaça, en fait, ce caractère, mais il 

substitua aux grands Etats un plus grand nombre de 

groupes entre lesquels se disputa la possession du 

1 

(1) PIRENNE: op. cit., t. II, p. 285 et 401. 



fleuve, devenu un objet d'appropriation. Cette concep- 

tion transforina les péages compensateurs en de sim- 

ples revenus de la voie d'eau, produits et exigiblcs 

par le seul fait du passage sur la propriété privée dik 

riverain. 

Les intérêts économiques, trop manifestes polir ne 

pas être pris en considération, réagirent dans une c m -  

taine mesure contre des pratiques si fâcheuses et il 

apparaît que, sur le Bas-Escaut, la navigation inter- 

nationale, sans être libre en principe, était cependant 

loin de se trouver arrêtée. 

La conséquence la plus funeste de la conception 

médiévale du fleuve objet d'appropriation indivi- 

duelle fut plutôt dans le principe du tonlieu que dans 

son application immédiate. L'institution condamnable 

A laquelle la force des choses apporte en plein Moyen 

Age des tempéraments de fait se y perpétue en effet jus- 

qu'au XIX" siècle. Le droit d'étape exercé sur le Bas- 

Escaut dès le XII siècle fut le point de départ de la 

fermeture complète des embouchures du fleuve aux 

provinces belges a partir de 1585 et cette survivaiice 

fut admise par l'Europe jusqu'a la Révolution fran- 

çaise et même invoquée plus d'un demi-siècle plus 

tard. 
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Sous le règne de Philippe le Bon s'accomplit le recul 

décisif de l'influence des communes. 

Celles-ci ne connaissaient d'autre règle que le pri- 

vilège et c'est sous cette forme qu'elles comprenaient 

la liberté ; une ville se considérait libre quand elle 

avait réussi à assurer à ses bourgeois le monopole dc 

tous les avantages politiques et économiques qu'elle 

&?,-refusait aux étrangers. *& 
-O, a Une des premières mesures prises apqès son avène- 
7:j. 

ment au comté de Flandre par Philippe le 13on fut 

d'abolir le pouvoir exclusif que Bruges s'attribuait 

sur le port de 1'Ecluse. En 1419 il réserva à son Con- 

seil la juridiction et l'étape de cette ville, et les Bru- 

geois avaient considéré cette « nouveauté )) coinine 

une violation flagrante de leurs privilèges; il se révol- 

tèrent en 1436, mais la Belgique soutint le prince con- 

Ire eux et Bruges dut accepter le 4 mari 1438 une sen- 

tence la ramenant au degré d'autonomie compatible 

avec le bien commun. 

Gand restait aussi très prospère; grâce au réseau de 

rivières qui mettaient cette ville en comn~unication 

avec Anvers, l'Artois et le Hainaut, elle avait pu s'ein- 
" ' & ?+si* 

parer, dès la fin du XIV siècle, de l'étape des grains  B.:^%; 
transportés par la Lys et par l'Escaut. Ses bateliers 2 

revendiquaient le monopole de la navigation sur ces 

Ir- 
cours d'eau et les propriétaires des cargaisons de blé 1 EL- 
devaient, en passant par la ville, en déposer le quart > 

dans les entrepôts construits le long des quais. 1 
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Après quinze jours ces dépôts étaient mis en vente 

et, en cas de disette, seuls les Gantois pouvaient les 

acheter. Malgré le mécontentement qu'une telle me- 

sure inspirait aux autres villes de Flandre, Philippe 

le Bon, dérogeant à sa politique habituelle et avec le 

désir de se concilier la sympathie des Gantois, n'hésita 

pas à sanctionner ce droit d'étape. A de= reprises, 

en 1421 et en 1432, il empêcha la ville d'Ypres d'ap- 

profondir l'yperlée et de détourner ainsi les grains. 

En 1436 il augmenta même les prérogatives des bate- 

liers de Gand en imposant aux étrangers un appren- 

tissage de trois ans avant leur entrée dans la corpora- 

tion. 

Cette contradiction relevée dans la conduite de Phi- 

lippe le Bon tient a des considérations de politique 

locale ; elle n'empêcha pas le gouvernement de ce 

prince d'avoir une heureuse influence sur le dévelop- 

pement économique et administratif des provinces 

belges. La lutte contre les privilèges et l'exclusivisme 

provincial favorisa l'essor du grand commerce; An-- 

vers prospéra grandement, vivant en bonne harmonie 

avec l'Etat et se montrant ouverte et accueillante pour 
=-.g tous. 

- e 
..fZyZr! Pendant la pkriode bourguignonne, les tonlieux con- 

. tinuèrent en général d'être perçus ; les ducs y trou- 

vaient d'abondants profits, mais ces taxes étaient im- 

posées au nom de l'Etat et leur perception réglemen- 

tée était confiée à des agents du prince. 
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Celui-ci, d'ailleurs, ne pouvait les augmenter selon 

son bon plaisir ; il devait tenir compte de l'avis des 

Etats et nous voyons en 1519 Charles-Quint établis- 

sant d.e nouveaux droits dire expressément que le ta- 

rif a été combiné par les Etats et approuvé par eux. 

Les Pays-Bas, avec Charles-Quint, prirent une im- 

portance considérable : ils étaient comme le cœur de 

son Empire. Anvers, leur métropole, devint le centre 

de toutes les grandes transactions cominerciales, le 

premier port de l'Europe septentrionale. 

Fidèle aux traditions des ducs de Bourgogne, 1'Em- 

pereur poursuivit et acheva l'unification territoriale 

du pays en même temps que son organisation inté- 

rieure. Le 30 avril 1540 il abolit tous les privilèges et 

franchises de la ville de Gand que Philippe le Bon 

avait ménagés. La corporation des bateliers qui était 

ln plus influente de cette ville avait le monopole du 

transport de toutes les marchandises sur la Lys et sur 

l'Escaut. Les villes d'Anvers, Malines, Courtrai, Mons, 

Valenciennes, etc., jugeant le moment favorable, ré- 

c,lamèrent pour leurs bateliers la libre navigation sur 

ces deux rivières. Les Gantois se soulevèrent et, par 

l'ordonnance du 14 février 1541, Charles-Quint, tout 

en « excluant la liberté d'icelle navigation prétendue 

par les dites villes » réduit partiellement le privilège 

des Gantois : tous les bateliers purent désormais en 

amont ou en aval, mener leurs marchandises jusqu'à 

Gand ; mais les bateaux étrangers allant au-delà 



étaient tenus de rompre charge dans cette ville et de 

transborder leur cargaison sur les bateaux gantois. 

L'Empereur affirmait aussi dans le même texte son 

droit souverain dans l'administration des rivières na- 

vigables : « ayant regard, dit-il, que les rivières de 

l'Escaut et de la Lys, comme régales, nous appartien- 

nent ... et réservant à Nous l'autorité et faculté de chan- 

ger, modérer et autrement ordonner sur la dite navi- 

gation, pour le bien de nos pays (1). )) 

5 2. - LA DOMINATION ESPAGNOLE. -- PHILIPPE II. - LE 

BLOCUS DE L'ESCAUT. - LA TRÊVE DE DOUZE ANS. -- LA 

FERMETURE DU FLEUVE. - RUINE D'ANVERS. 

L'immense empire de Charles-Quint ne tarda pas a 

se dissocier. L'Empereur avait violenté ses sujets des 

Pays-Bas dans leurs intérêts politiques, financiers et 

religieux. Les grandes guerres européennes avaient 

&puisé la contrée en hommes et en argent, la politique 

tyrannique de Philippe II suscita la révolution des 

provinces espagnoles belges et néerlandaises. Une par- 

tie des révolutionnaires prirent la mer et, sous le noin 

cle Gueux de la Mer, se mirent a inquiéter les navires 

11 l'entrée et a la sortie des ports des Flandres. S'éta- 

blissant dans les îles de Worrne et de Walcheren, ils 

l 

(1) DUVIVIER: op. cit., p.-746 et suiv. 



en chassèrent les troupes espagnoles et la Zélande de- 

vint le centre de l'insurrection. Sans suivre cette lutte 

dans ses détails, il convient de signaler qu'Anvers 

fut prise et incendiée par les Espagnols, le 4 novem- 

bre 1576. Il faut noter aussi la scission entre catholi- 

ques et protestants, qui amena la formation des deux 

ligues : l'Union d'Arras (6 janvier 1579) et l'Union 

d'Utrecht (23 janvier). Celle-ci, conclue entre les pro- 

tesbnts, devint et resta l'acte constitutif de la répu- 

blique des Provinces-Unies qui allaient bientôt se 

constituer indépendantes. 

L'union d'Arras, au contraire, traita avec l'Espagne 

et Anvers fut réoccupée par le duc de Parme. Mais 

aussitôt les Gueux de la Mer bloquèrent l'embou- 

chure de l'Escaut et le commerce qui, dans la ville, 

avait survécu au pillage de 1576, disparut complète- 

ment, se transportant a Amsterdam, à Flessingue et b 

Rotterdam.. 

Cependant l'épuisement était extrême dans les deux - 
camps ; on entama des négociations qui durèrent plu- 

sieurs années et au cours des quel les^ l'Espagne insista 

vainement pour que l'accès de la mer fut permis A 
son pavillon ; enfin, les conférences commencées 

La Haye, puis rompues, puis reprises a Anvers, abou- 

tirent a la Trêve de Douze Ans (9 avril 1609), par la- 

quelle l'Espagne reconnaissait l'independance des 

Provinces-Unies. 

Quelle situation était faite à l'Escaut ? 
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Les Hollandais, on le comprend, désiraient conser- 

ver les avantages qu'avaient procuré à leur pays la 

fermeture du fleuve. S'ils y avaient renoncé, Anvers 

b aurait repris son importance d'autrefois portant om- 

, brage aux ports des Provinces-Unies qui s'étaient élë- 
' '  vés grâce à sa ruine; et ce n'était pas au moment où 
1 

l'Espagne vaincue reconnaissait leur indépendance, 
: que les Hollandais allaient renoncer à une situation 
II 

qui assurait le développement économique de leur 

pays. Aussi firent-ils introduire dans le traité une sti- 

pulation confirmant le statu quo fluvial. L'article 9, en 

effet, était ainsi conçu : 

«...en ce qui concerne le commerce dans les Pays- 

Bas et les droits qui y sont perçus sur les marchan- 

dises, si ces droits étaient trop élevés, on devra nom- 

mer des plénipotentiaires des deux parties pour les 

I réduire, sans que toutefois le statu quo soit changé si 

ces plénipotentiaires ne tombaient pas d'accord. » Et 

$1 - 

les Hollandais se prévalurent de cette disposition pour 

retenir aux embouchures et obliger au déchargemenl 

de leur cargaison plusieurs navires intentionnellement 

envoyés d'un port espagnol à destination d'Anvers. 

L'expiration de la Trêve, en 1621, aggrava a peine 

cette situation et lorsque le traité de Munster en 1648 

proclama la clôture définitive de l'Escaut, il ne fit, en 

somme, que reconnaître l'état de choses qui n'avait 

cessé d'exister depuis l'avènement de Philippe II au 

trône d'Espagne. 



Alors, la Flandre, le Brabant, le Hainaut étaient dé- 

vastés, la population décimée et les champs sans cul- 

ture. Les artisans protestants avaient transporté leurs 

industries a Amsterdam, Leyde, Haarlem, Utrecht ... 
Les vaisseaux de mer n'abordaient plus aux quais 

d'Anvers où des rues entières étaient a vendre, ainsi. 

qu'a Gand, a Bruges, à Ypres, a Mons et a Tournai. 

Par  contre, Amsterdam avait plus que triplé son eii- 

ceinte grâce a l'afflux des émigrés. L'empire de Char- 

les-Quint était ici coupé en deux fractions : au nord, 

une république protestante, déjà riche et puissante, oii 

les bannis de Flandre et de Brabant avaient coopéré h 

la grandeur soudaine des rebelles, au sud, les Pays- 

Bas espagnols ou catholiques comme on les appellera 

désormais, dépeuplés, ruinés, ayant perdil leur grand 

port, Anvers, et ayant vu passer aux régions septen- 

trionales leur industrie et leur commerce (1). 

(1) LAVISSE et RAMBAUD: Histoire générale, t. V, p. 201 et suiv. 

SAINT-VINCENT 
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La situation politique entre l'Espagne et les Pro- 

vinces-Unies se régla définitivement aux traités dc 

Westphalie, dont les actes présentent pour notre étude 

le plus haut intérêt tant au point de vue général du 

régime des fleuves qu'à celui plus particulier de l'Es- 

caut. , 

Le grand acte diplomatique du milieil du XVIP siè- 

cle ouvre une ère nouvelle dans les rapports interna- 

tionaux : il marque le moment où la législation flu- 

viale quitte le domaine de la législation interne dc 

chaque Etat pour entrer dans celui des transactions 

publiques : on s'enquit de l'avis des commerçants, qui 

répondirent (( que l'on proscrive toute violence sur les 

voies de commiinication publique, notaqment sur les 

fieuves, dans leurs ports et à leur embouchure : vio- 

file:///oies
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lcnces fiscales et administratives grevant les navires 

de droits nouveaux ou plus élevés, toiit en les obli- 

geant a s'arrêter et à décharger leur cargaison ». Le 

congrès s'appropria ces conclusions et en fit une dé- 

claration sous forme de vœu impératif (1). 

Une décision contenue dans le traité de Munster fut 

prise spécialement pour le Rhin d'après laquelle il ne 

devait plus être permis de retenir les bateaux de l'une 

coinme de l'autre rive, ni d'en exiger d'autres taxes 

que celles existant avant la guerre. Mais cette clause 

se rattachant a la cession de l'Alsace à la France n'a- 

porta aucun allègement a la batellerie rhénane; dictée 

par un intérêt de circonstance, elle n'était pas encore 

l'indice appréciable d'une de ces convictions commu- 

nes qui portent à la reconnaissance d'un nouveau 

droit international : elle n'accusait pas de tendance 

générale vers l'affranchissement des cours d'eau coiii- 

muns à plusieurs Etats. 

Ce qui prouve bien que les déclarations des traités 

de Westphalie en iilatière de navigation n'ont pas une 

portée plus considérable, c'est que le traité de Muns- 

ter du 30 janvier 1648, signé entre l'Espagne et les 

Provinces-Unies, sanctionnait ainsi, dans son article 14 

la fermeture de l'Escaut : 

(( Les rivières de l'Escaut, comme aussi les canaux 

de Sas, Zwin et autres bouches de mer y aboutissant,' 

(1) Traité d'osnabruck, 3 9. 
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seront tenues closes du côté des dits Seigneurs = 

Etats (1) ». 

Lorsqu'en 1645, les négociations s'engagèrent h 

Munster entre les deux Parties, les Etats-Généraux 

adressèrent à leurs représentants l'instruction forinelle 

de subordonner l'armistice puis la paix a l'adoption 

y ar  les plénipotentiaires espagnols d'un article dont 

le texte est a peu près littéralement celui du traité 

qui suivit. Ils justifièrent cette exigence par la raison 

\ que la clôture de l'Escaut admise dans la convention 

de 1609, reposait sur un droit iminéinorial, c'est-à-dire 

sur le droit d'étape appartenant a la Zélande. L'Espa- 
1 ' gne se rendit a cet argument : « L'article 14, dit-ellc, 

qui stipule la fermeture de l'Escaut, est accordé par 

le motif qu'il se base sur le droit d'étape, mais cc droit 

d'étape doit être également reconnu au roi sur les 

points ou il a été exercé 1). 

Les Etats-Généraux acceptèrent cette réserve qui 

n'établissait qu'une apparente réciprocité, car elle ne 

répondait a aucun antécédent connu ; ils réussirent 

même à la faire écarter du traité définitif. 

L'article 14, d'ailleurs, ne suffit pas aux Hollandais : 

la Belgique, libre de régler ses droits d'entrée et de 

sortie, pouvait établir des droits différentiels et favo- 

riser ainsi sa marine. L'article 17 rendit cette chose 

impossibles. Il portait: « Les navires et denrées entrant 
I 

(1) DUMONT: Corps diplomatique, t. VI, Ire partie, p. 431. 



clans les havres de Flandre et ceux qui en sortent se- 

ront et demeureront chargés de toutes telles imposi- 

tions et autres charges qui sont levées sur les denrées 

allant et venant le long de l'Escaut et autres canaux... 

il sera convenu entre les deux Parties réciproquement 

du mode de lever cet impôt. )) 

L'acceptation par l'Espagne de cette clause du traité 

de Munster a toujours été sévèrement jugée. Pirenne, 

dans son Histoire, estime que la Belgique a été odieu- 

sement sacrifiée ; c'est elle en réalité, dit-il, qui, a 

Munster, a payé pour l'Espagne : elle a constitue la 

rançon de la Monarchie. 

Les Hollandais considéraient leur privilège comme 

un avantage (( que Dieu et la nature leur avaient ac- 

cordé )) et la doctrine du temps n'y était point 'con- 

traire. 

Pufendorf écrivait, en 1672 : 

(( Mais on peut avoir de bonnes raisons d'intercep- 

ter les marchandises étrangéres, tant sur terre que sur 

une rivière, qui est sous sa dépendance. Car pourquoi 

un souverain ne procurerait-il pas a ses sujets le gain 

que font les étrangers a la faveur du passage qu'on 

leur donne ? Ne petit-il pas favoriser les citoyens pré- 

férablement aux étrangers ? Pourquoi ne ferions-nous 

pas passer les marchandises étrangères par le canal 

de nos concitoyens dans le tiers pays où elles ne sau- 

raient être transportées commodément que par nos 

Etats. Si l'on n'admet pas cette raison, je ne vois pas 
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comment on pourra justifier le droit d'étape et autres 

semblables en vertu desquels le souverain arrête les 

-marchandises pour obliger ceux qui les transportent 

ii les exposer en vente sur un marché ou dans un ma- 

-gasin public (1) ». 

La notion de ce que les Romains qualifiaient de (( res 

communes omnium gentium )) était alors a ce point 

obscurcie que certains gouvernements prétendaient 

même a la possession de la pleine mer: Venise, sur 

l'Adriatique, les Espagnols sur le Pacifique, la Grande- 

Bretagne sur la Manche et sur l'Atlantique jusqu'aux 

côtes de l'Amérique du Nord, les Portugais sur toute 

la route des Indes, les Gênois sur la mer Ligurienne.. . 
L'un des premiers auteurs qui aient écrit sur le 

droit international et dont l'ouvrage paru en 1613, 

d'une précision toute juridique, est considéré comme 

le meilleur connu jusqu'alors, Alberico Gentile, se fit, 

en faveu.r de l'Angleterre, le défenseur de cette cu- 

rieuse théorie. Grotius lui-même, qui combattit ces 

-prétentions, ne semble pas dans son Mare liberum, être 

.allé jusqu'a concevoii. la liberté de navigation flu- 

-viale. Après avoir soutenu le principe de la liberté des 

mers, il ajoute, en effet : 

(( Autrement, il n'y aurait aucune différence entre 

les choses communes et les choses proprement appe- 

(1) PUFEN~ORF:  De jure nafurs  gentium, I I I ,  ch. I I ! ,  § 6. 
Voir aussi: GROTIUS: De mare lib., I I ,  ch. II, 8 13, no 9. 
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lées publiques, par exemple entre la mer et un fleuve. 

Tel peuple cependant n'a pu occuper la mer et a pu 

occuper un fleuve, comme renfermé au dedans de ses 

frontières (1). » 

On pourrait faire observer que l'auteur ne senlble 

parler que des fleuves qui traversent un seul Etat et 
non des fleuves internationaux ; mais, dans toute son 

muvre, on ne trouve aucune distinction ni précisioii de 

cette sorte (2). 

Pour expliquer l'attitude de l'Espagne qui, en accep- 

tant une disposition aussi exorbitante, souscrivait pour 

ainsi dire a la ruine coinmerciale des pays restés sous 

(1) GROTIUS: Dissertation sur  la liberté des niers, traduction de 

GRANDPONT, Paris 1845, p. 44. 
(2) Il  convient cependant de noter que Grotius est l'auteur d'une 

théorie qui a joué un  r61e important en matière de navigation sur  

les fleuves internationaux : c'est la théorie de l'usage innocent. 

Posée par lui, elle a été développfe par ceux qui ont suivi sa doc- 

trine et  particulièrement par  Vattel ; elle leur sert à justifier le 

droit de passage sur ces fleuves. 
(GROTIUS: Le Droit de la guerre et de la pais, traduction 

de Pradier-Fœdéré. Liv. II, ch. II, 5 XI et  XII.) 

VATTEL: Le Droit des gens, Liv. II, ch. IX, 5 CXXVII.) 

'Les nations ont un droit général à l'usage innocent des choses 

qui sont du domaine des autres pour une chose qui peut être 

utile à quelqu'un sans perte ni incoinmodité pour le  possesseur, et, 

à cet égard, d'un usage inépuisable, la loi naturelle y réserve un  

droit à tous les hommes. 

C'est à l a  nation propriétaire de voir si l'usage qu'on .en veut 

faire est véritablement innocent, et si elle l e  refuse, elle doit 

alléguer ses raisons. 
(PRADIER-FIXDARÉ, Traité de droit international publie, 

t. II, pp. 274 et 275). 
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sa dépendance, il ne suffit pas de se représenter son 

Gtat d'épuisement après une longue guerre,'ni même 

de considérer les avantages politiques qu'elle se pro- 

inettait de retirer d'une alliance avec la nouvelle Ré- 

( yiiblique ; il y a lieu de tenir compte aussi des idées de 

/ l'époque. L'existence du droit d'étape avait alors toute ' l'autorité d'un fait historique et d'une ancienne cou- 

) tume. Ce privilége féodal avait passé de mains en 

mains aux Provinces-Unies, s'aggravant encore au 

cours des récentes hostilités. Engelhardf, dans son 

Histoire du Droit fluvial conventionnel ne manque 

pas de signaler l'existence du droit d'étape pour expli- 

quer le Traité de Munster et un auteur hollandais, 

dont nous aurons à parler ailleurs plus longuement, le 

juncker J. C. C. den Beer Portugael écrit : 

(( Si le Brabant, les Flandres et Anvers s'étaient 

joints à la Hollande, à la Zélande et aux autres pro- 

vinces de l'Union d'Utrecht dans cette lutte gigantes- 

que de quatre-vingts ans que ces pauvres provinces 

eurent à soutenir seules contre le plus puissant Etat 

du monde, pour conquérir la liberté de conscience et 

leur liberté politique, ils auraient eu droit et ils 

auraient reçu avec ces libertés en même temps qu'elles 

la liberté de navigation sur l'Escaut. 

Cette longue guerre sanglante avait coûté, outre 

d'autres acrifices, des trésors énormes aux sept Pro- 

vinces-Unies des Pays-Bas; il y a donc lieu Ele plaider 

pour elles des circonstances atténuantes. Si on les 
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accuse de n'avoir pas eu pendant les négociations des 

conditions de paix en 1648 a Munster la générosité 

d'offrir - aux provinces qui, pour jouir tranquille- 

ment de leurs richesses, pendant qu'elles-mêmes se 

battaient contre l'Espagne, les avaient laissé dans 

l'embarras et tenu le parti de leurs ennemis - le libre 

usage d'un fleuve qu'elles avaient maintenu fermé du- 

rant toute cette guerre ... si ce n'est pas généreux, on 

ne peut pas dire que les Provinces-Unies n'étaient pas 

acquis et justifièrent la clôture de l'Escaut, admise 

dans leur droit. Elles ne firent que défendre des droits / 

dans la Convention de 1609 par un droit immémorial : 

le droit d'étape appartenant's la Zélande (1). ,, 
On ne saurait trop faire ressortir l'importance de 

l'article 14 du Traité de Munster. Il eut une influence 

considérable sur le développement du code fluvial 

international. La transaction n'aurait eu qu'une portée 

restreinte en tant que dérogation ailx lois de la nature 

et de l'équité si elle n'avait engagé que les deux Etats 

contractants. Mais la politique s'en fit une arme au 

service d'intérêts de circonstance et elle acquit bientôt 

force et valeur européennes. L'Autriche, la Grande- 

Rretagne, la France la revêtirent successivement de 
I 

leur garantie et tous les Etats du continent la respec- 1 
tèrent pendant longtemps (2). 

I 

(1) .G. C. C. DEN BEER PORTUGAEL: La neutralité de  l'Escaut, p. 32. 
( 2 )  Traités de La Haye (1701); d'Utrecht et de Rastadt (1713); 
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Pour l'Escaut en particulier, il est le point de départ 

d'une complète déchéance commerciale et il pèsera 

pendant un siècle et demi sur sa destinée. Cet arti- 

cle 14 sera sans cesse opposé a toutes les revendica- 

tions : il faudra pour l'abroger le grand bouleverse- 

ment de la Révolution française. 

. Afin de rendre ce triomphe plus efficace encore, les 

Provinces-Unies, non contentes d'avoir fermé l'Escaut, 

voulurent le rendre innavigable et. des navires chargés 

de matières pondéreuses furent coulés dans le fleuve. 

Le Traité des limites, con-clu le 20 septembre 1664, 

rendit les Hollandais maîtres de tout le Bas-Escaut; 

dominant ainsi sur les deux rives, ils le tinrent défini- 

tivement fermé par les feux croisés des deux forts de 

Lillo et de Liefkenshoeck : une frégate hollandaise 

croisait devant Lillo. 

L'effet de cette obstruction ne tarda pas a se faire 

sentir lourdement : tandis que la puissance coloniale 

des Hollandais, déjà considérable, prenait après 1648 
- 

un prodigieux essor, trente ans plus tard, 1200 maisons 

étaient inhabitées dans Anvers et cette cité, jadis si 

prospère, ne comptait plus alors que 35.000 habitants 

dont beaucoup, privés de leurs moyens naturels d'exis- 

tence, avaient grand'peine à vivre. 

Pendant que s'accomplissait cette œuvre de ruine, 

I 

de la Barrière (1716-1718) ; de Vienne (1731) ; d'Aix-la-Chapelle 

. (1748) ; de Fo~tainebleau (1785). 



n'est-il point curieux de se souvenir des vœux libéraux 

&mis sur la navigation fluviale a ce moment même au 

congrès de Westphalie ? Nous surprenons ici une de 

ces multiples contradictions comme on en rencontre 

si souvent dans l'histoire quand les nécessités écono- 

miques d'un peuple sont sacrifiées à des intérêts poli- 

tiques. 

Le Traité de la barrière, conclu à Anvers le 15 no- 

vembre 1715, garantie et complément de tous les Trai- 

tés d'Utrecht, eut pour objet de mettre la Maison 

d'Autriche en possession des Pays-Bas espagnols avec 

toutes charges y afférant et de lui en faciliter la dé- 

fense en accordant aux Hollandais le droit de tenir 

garnison dans un certain nombre de places. On prit 

soin de rappeler l'article 14 : 

(( Le commerce des Pays-Bas autrichiens et toiit ce 

(( qui en dépend, doit rester sur le même pied qu'en 

(( 1648 après la convention de Munster. » 

Il est intéressant de noter que le Traité franco-autri- 

chien de Bade du 7 septembre 1714 stipulait dans son 

article 13 : 

(( La navigation de la Lys, depuis l'embouchure 

(( de la Deule, sera libre et il ne s'y Ctablira aucun 

(( péage ni imposition. » 

Il n'était pas au pouvoir de la Hollande de s'opposer 

à cette libérale mesure. Mais l'Escaut devenu autri- 

chien restait fermé comme au temps où il était so~is 

la domination espagnole. 
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Ce changement de nationalité doit cependant attirer 

notre attention : ces malheureuses provinces belges, 

au lieu d'appartenir a une Espagne lointaine et en 

décadence ayant des intérêts différents des leurs, sont 

maintenant rattachées a la Maison d'Autriche dont les 

intérêts sont plus voisins et la puissance effective plus 

considérable. Cette puissance, d'ailleurs, quelc~ue 

grande qu'elle soit restée, ne parviendra pas eiiuore b 

fléchir l'opiniâtreté des Hollandais. Les efforts teri tes 

par les empereurs - malgré les multiples soucis que 

leur causait la politique générale de l'Europe si trou- 

blée pendant le XVIIIO siècle autour de l'Autriche - 

aboutirent seulement a développer d'autres débou- 

chés : les ports de Zeebrugge, d'Ostende et de Nieu- 

port. Ils s'occupèrent de l'amélioration matérielle et 

morale du pays; le règne de Marie-Thérèse amena des 

résultats brillants pour l'ensemble du territoire belge, 

mais jamais Anvers n'en profita directement, au point 

que, selon la pittoresque expression de M. F. Magnette, 

(( en 1773, la venue d'un bâtiment dans le port d'An- 

(( vers prit les proportions d'un véritable événe- 

(( ment (1). » 

( 1 )  F .  MAGNETPE: Joseph II  et la liberté de l'Escaut, p. 16. 



Sentiment de Joseph II sur la fermeture de l'Escaut. - Opinion de 
Kaunitz. - Conseil de cabinet de Bruxelles. - Le Traité dc 
Munster et les modes d'extinction des Traités. - Les négocia- 
tions austro-hollandaises. - L'acte de Joseph II. - Le Traité de 
Fontainebleau. 

En 1780, la guerre d'Amérique amena la rupture 

entre la Grande-Bretagne et les Provinces-Unies, les 

deux alliées maritimes de tous les temps. La privation 

des ports d'Amsterdam et de Rotterdam qui étaient 

pour l'Angleterre un vaste débouché suscita dans ce 

pays un mouvement favorable à l'ouverture de l'Es- 

caut : Anvers pourrait remplacer les ports hollan- 
dais. Cette tendance s'accordait avec la préoccupation 

générale de l'Empereur Joseph II de faire de sa ino- - 
riarchie une puissance maritime et aussi avec son sen- 

tirnent que la fermeture de l'Escaut, contraire à la 

nature des choses, était aussi dommageable qu'humi- 

liante ; mais des considérations d'ordre politique em- 

pêchèrent les deux gouvernements d e  s'entendre et 

l'empereur fit répondre aux avances de l'Angleterre 

que pour le présent, aucune démarche n'était a 

faire )). 

Anvers prit alors la tête d'un mouvement d'opinion 

en faveur de I'afTranchissenient de son fleuve ; mais en 



haut lieu on parut l'ignorer pour ne pas créer de nou- 

velles difficultés remettant en question les traités de 

1648 et de 1715. 

Comment les intéressés envisageaient-ils la ques- 

tion ? (1). Dans un rapport qu'il adressa à Joseph II 

le 19 janvier 1781, au inornent où se faisaient entendre 

les suggestions anglaises, le chancelier Kaunitz décla- 

rait que l'ouvertiire de l'Escaut constituait, 'à son 

avis, « une contravention manifeste à l'article 14 di1 

Trait6 de Münster » confirmé par tous les traités pos- 

térieurs relatifs aux Pays-Bas. Même il n'hésitait pas 

A qualifier de cause juste par elle-même » la préten- 

tion que ne manqueraient pas de faire valoir les Hol- 

landais au maintien du statu quo. 

En mars de la même année, quand l'opinion publi- 

que belge commença à s5ntéresser à la question, le 

ministre plénipotentiaire autrichien, prince de Star- 

hemberg réunit un « conseil de cabinet » composé des 

principaux membres des conseils collatéraux. Cette 

assemblée fut appelée a sc prononcer sur le profit à 

retirer pour le commerce belge de la rupture avec les 

Provinces-Unies et sur « la manière dont on pourrait 

agir dans le moment présent où l'Angleterre est en 

lutte avec la Hollande et désire l'affaiblissement de 

celle-ci v .  
I 

(( Les délibérations, dit Magnette, vivant t a b l e a ~ ~  de 

(1) Voir Magnette, pp. 23, 24 et suiv. 



l'bpinion publique, révélèrent des divergences profon- 

des. Elles rendirent manifestes l'opposition et la ja- 

louse rivalité qui régnaient entre nos provinces sur le 

terrain des intérêts matériels. L'esprit de provincia- 

lisme fut même la raison pour laquelle il n'intervint 

pas de solution en ce moment si propice cependbnt 

pour la généralité du pays. )) 

Les conseillers ne se trouvèrent même pas d'accord 

pour estimer, tout au moins en principe, que l 'o~~veï-  

ture de l'Escaut soit une chose avantageuse. Certains 
craignaient de voir diniinuer l'importance qu'avait 

pris le port d'Ostende depuis la ruine d'Anvers. 

Sur la question des moyens a employer, pour le cas 

ou, son utilité reconnue, on poursuivrait l'ouverturc 

tlu fleuve, le débat s'éleva &'des considérations plus 

élevées. 

Le conseiller Delplanck qui, dans la première partie 

de la disciission avait fait preuve d'un esprit de sépa- 

ratisme provincial très iiiarqué, suggéra une idée non 

dépourvue de sens juridique : il proposa de (( illettre 

en avant quelque prétention territoriale pour en faire 

cession ensuite par forme d'équivalent de l'accession 

des Hollandais à la liberté de l'Escaut. 

Cet avis ne prévalut pas dans l'assemblée qui resta 

fort divisée. Dans le rapport qu'il adressa a Vienne, le 

ministre plénipotentiaire, après s'être déclaré partisan 

de l'ouverture de l'Escaut, proposait, pour arriver à 

une solution, de négocier en profitant de l'acharne. 
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ment des Anglais contre la République des Pravinces- 

Unies. Le chancelier Kaunitz fit à son tolir un rapport 

A l'Empereur le 28 avril ; tout en reconnaissant fort 

désirable le but poursuivi, il persistait à s'opposer à 

l'accomplissement d'une démarche (( pour obtenir une 

chose à laquelle, dans le fond, nous n'avons niil droit » 

disait-il. L'Einpereur, en marge de ce rapport écrivit : 

(I Je suis parfaitement d'avis que, pour le présent, il 

n'y a aucune démarche à faire à ce sujet. )) Le carac- 

tère de la décision prise est bien net : ce sont des rai- 

sons d'opportunité qui la dictent : en réalité 1'Empe- 

reur n'admet pas la situation imposée a l'Escaut, il le 

dit expressément : (( Quant aux objets qui dépendent 

des traités, l'ouverture et le libre commerce du fleuve 

seraient sans doute un droit que la nature donne aux 

Brabançons et que la faiblesse du gouvernement 

d'alors a pu seule faire ckder. » 

Joseph II se niontrait fortement pénétré de ce qu'il 

appelait lui-même : (( les grands principes de liberté 

et de commerce 1) et que contredisaient de la façon la 

plus formelle les stipulations du Traité de Munster. 

D'importants événements dont l'Europe était le théâ- 

tre vers cette époque n'allaient pas d'ailleurs sans 

mettre en relief la situation de l'Escaut. Une vaste coa- 

lition venait de se former contre les prétentions de 
t 

I'hngleterre à l'Empire des mers. Pour empêcher la 

France et l'Espagne en lutte contre eux de recevoir 
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naux, les Anglais arrêtaient et visitaient les bâtiments 

De là mille vexations, des abus et la ruine du com- 

merce des neutres. Catherine II, la première, proclama 

cn août 1780 la franchise des pavillons à condition 

qu'ils ne couvriraient pas de la contrebande de guerre 

et, pour soutenir ce principe, elle proposa un plan de 

neutralité armée qui fut successivement accepté par 

la Suède, le Danemark, la Prusse, le Portugal, le 

royaume des Deux-Siciles et par la Hollande. Joseph II 

ne manqua pas d'adhérer à la ligue dont la formation 

marquait une manifestation en faveur de la liberté des 

eaux de la mer dans le sens des principes supérieurs 

et véritables du Droit international. 

Magnette reproduit différents passages de lettres où 
4 

l'on voit l'Empereur envisageant la question de l'Es- ! 
caut avec des considérations qui niéritent d'être repro- '.1 

'I 

J 
(( C'est, écrivait-il a Catherine II le 4 octobre 1784, i 

grâce surtout au trait de lumière que V. M. 1. a ré- 1 

pandu en Europe ... que j'ai cri1 et crois encore que la 

marée qui remonte jusqu'a ma ville d'Anvers m'auto- 
3 

risait à faire descendre et remonter quelques barques 1 

sous mon pavillon (1). )) I 

En 1782 déjà il tenait a Kaunitz de semblables pro- 

(1) AIINETH: Joseph I I  und Cafharina von Russland, p. 232, ' i 

Vienne 1869. 

SAINT-VINCENT 



pos : (( 1-1 y aurait encore un autre objet;également 

intéressant et parfaitement conforme aux grands prin- 

cipes de liberté et de commerce : en reconnaissant 

l'indépendance d'une nation étrangère et en faisant 

cesser toute condition odieuse et honteuse, les Espa- 

gnols pour Gibraltar, les Français pour Dunkerque 

r t  les Russes en général prêchent ce langage. Pourquoi 

serais-je le seul a ne pouvoir faire usage de mon 

Escaut ? » 

Et il écrivait au comte de Mercy-Argenteau, son re- 

présentant a Paris : 

(( De toutes les puissances européennes, la Maison 

(( d'Autriche sera donc la seule qui aura la honté et 

(( I'ignoininie d'avoir un fleuve entièrement à elle sur 

(( les deux bords jusqu'a son embouchure, et qui lui 

(( sera fermé par un petit fort, bâti par une république 

(( qui, appuyée d'un traité de paix de l'autre siècle, lui 

(t défend l'entrée et, par conséquent, l'usage de son 

(( fleuve. II est impossible d'imaginer que cela puisse 

(( faire du bon sang ni durer a la longue; car à la fin, 

(( a la première humeur qui gagne une grande Puis- 

(( sance qui sent ses forces, elle les fera valoir pour 

(c rentrer dans le droit que la nature lui donne (1). » 

La situation était délicate : le Traité de Munster, 

dont l'article 14 était implicitement contenu dans le 
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'hai£é.de la Barrière, était toujours en vigueur; il liait 

donc le gouvernement de l'Empereur qui ne pouvait 

en principe l'écarter sous prétexte qu'il lui était nui- 

sible (1). 

Parmi les modes d'extinction, analogues à ceux du 

droit privé, que leur caractère de contrat fait appli- 

quer aux traités, seuls pouvaient intervenir dans le 

cas de l'Escaut la renonciation ou le consentement 

mutuel. Or les Hollandais estimaient ou feignaient 

d'estimer que la sûreté et l'indépendance de leur pays 

étaient attachés au maintien de l'état de choses exis- 

tant sur le fleuve. 

Mais il est d'autres causes d'extinction spéciales aux 

traités et principalement la dénonciation, c'est-à-dire 

la notification faite par un Etat à un autre pour aviser 

ce dernier qu'il entend ne plus maintenir une conven- 

tion conclue entre eux. Cette faculté, exorbitante de 

prime abord et qui n'existe pas dans les rapports entre 

particuliers a moins de stipulation formelle, peut être 

exercée en droit international même sans clause ex- 

presse qui l'autorise : 

« En raison de leur durée indéfinie, dit M. Despa- 

gnet, des changements plus ou moins lointains qui 

(1) Cette règle, absolument essentieHe, qui forme la base même 
des rapports internationaux, est aujourd'hui universellement ad- 
mise après avoir été solennellement proclamée dans la Conférence 
de Londres du 17 janvier 1871, au sujet du Traité de Paris dont 
la Russie demandait la  modification. 



seùvent se produire dans leur condition, de l'influence 

que les anciens traités peuvent exercer s.ur letir exis- 

[ence; de l'incompatibilité des engagements antérieu- 

rement pris avec leur situation nouvelle, les Etats ne 

peuvent pas se lier à perpétuité : il en est d'eux comme 

des individus, pour lesquels la loi interdit même les 

obligations pouvant paralyser leur liberté essentielle, 

notamment le louage de services à vie (art. 1780 Code 

civil). Mais cette faculté de dénonciation ne doit SLre 

exercée que dans les limites mêmes des nécessités qui 

l'autorisent, sous peine de détruire la valeur des trai- 

tés, et, du même coup, tout le Droit international. 

(( Les cas où la dénonciation d'un traité est légitinie 

peuvent se ramener à trois principaux : a) quant1 l'oh- 

servation d'un traité est devenue compromettante 

pour l'existence politique ou économique d'un pays. 

Il faut cependant se garder en pareil cas des formules 

trop vagues ou trop élastiques ... b) quand les circons- 

tances qui ont motivé le traité ont changé et enlèvent 

i~ l'ancien accord sa raison d'être ... c) enfin, un traité 

peut être dénoncé quand il est devenu incompatible 

avec le Droit commun international des Etats civilisés 

auquel prennent part les pays contractants; tel serait 

aujourd'hui un traité ancien, non formellement 

abrogé, qui consacrerait la traite des noirs condhmnée 

par le droit des gens moderne. 

(( 11 importe de remarquer, d'ailleurs, que la dénon- 

ciation des traités, en invoquant l'une des raisons 



cxposées ci-dessus, n'est point possible pour toute 

espèce de conventions internationales. On la conçoit 

quand un pays, en faisant ressortir par exemple le 

changement de situation, d'après la clause sous-enten- 

due rebus sic stantibus, ou bien l'impossibilité de 

concilier le traité avec sa sauvegarde politique ou éco- 

nomique, dénonce un accord international pour se 

dégager d'une obligation par lui contractée.. . (1) )) 

La fermeture de l'Escaut semblait bien rentrer dans 

le premier cas indiqué ci-dessus et visant l'effet d'un 

traité con~promettant gravement les destinées écono- 

miques d'un pays. D'autre part, sans aller jusqu'h 

prétendre que la situation du fleuve soit nettement 

celle prévue dans le troisième cas, il est certain que le 

principe de la liberté des fleuves commençait à se 

faire jour dans le droit commun international des 

Etats civilisés. Un demi-siècle après le Traité de Muns- 

ter, le Traité de Ryswick avait en 1697 condamné la 

coutilme séculaire du droit de passage sur le Rhin ... 
(I et quant à la navigation et autres usages du Rhin, 

le fleuve sera libre et ouvert aux sujets des deux Par- 

ties et à tous autres qui voudraient y passer sans que 

l'une ou l'autre puisse rien entreprendre là ou ailleurs 

pour détourner le dit fleuve et en rendre en quelque 

sorte le cours, la navigation et autres usages plus 

(1) DESPAGNET: Llroif international public, revu par De Bœck, 
4e édition, pp. 707 et suiv. 
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difficiles. Moins encore sera-t-il permis d'ériger de 

nouveaux droits, impôts ou péages ou d'augmenter 

les anciens, d'obliger les bateaux à aborder à une rive 

plutôt qu'à une autre, d'y exposer leur charge ou mar- 

chandises ou d'y en recevoir, mais tout cela sera laissé 

it la liberté de chacun. )) 

Le principe de la communauté fluviale franco-alle- 

inande étendu (( à tous autres )) - c'est-à-dire à ioiis 

les autres riverains - est,énoricé dans l'acte de Rys- 

wick d'une façon plus précise qu'au Traité de West- 

phalie. Cette idée nouvelle, la conception d'une union 

spéciale entre les riverains d'un cours d'eau interna- 

tional, apparaît déjà et, à la considérer dans ses appli- 

cations intermittentes, l'on pressent qu'elle prévaudra 

lin jour comme loi universelle. 

Le développement de la colonisation, d'autre part, 

était venu fournir un vaste champ .d'application aux 

nouveaux principes qui tendaient à se faire jour. 

A la suite du Traité de Paris de 1763, le Mississipi se 

trouvait placé, entre les possessions françaises et celles 

de la Grande-Bretagne, dans une situation analogue A 
celle que présentait l'Escaut liispano-hollandais et ce 

traité avait établi la liberté du fleuve pour les sujets 

des deux nations riveraines depuis sa source jusqu'à la 

iller. Il fut même convenu que les Anglais n'y ser'aient 

so~iiiiis à aucun péage. Mais par le Traité secret du 

3 novenibre 1762 avec la France, l'Espagne acquit la 

1,ouisiane en échange de la Floride; elle se troiiva 



donc, comme l'avait été la France, maîtresse des deux 

rives du Bas-Mississipi. Son premier acte fut de refu- 

ser le passage au riverain supérieur; mais les Etats- 

Unis qui s'étaient substitués a la Grande-Bretagne 

réclamèrent le bénéfice du Traité de 1763. 

Ce ne fut pas seulement sur le seul droit convention- 

nel qu'ils basèrent leur revendication : de nombreux 

arguments d'ordre général furent invoqués par eux, 

on peut ainsi les résumer : En vertu d'un principe en- 

raciné dans la conscience humaine, l'Océan est ouvert 

A tous les riverains; en fait, le droit de passage d'un 

CO-riverain sur la section fluviale d'un autre co-rive- 

rain est admis par la plupart des Etats civilisés et ceux 

'qui le méconnaissent abusent de leur force a l'égard 

des Etats plus faibles; ils commettent une violence 

repréhensive qui paraît surtout exorbitante lorsqu'elle 

a pour effet de priver de ses communications avec la 

mer 1'Etat qui possède la plus grande étendue de rives; 

le droit de passage ou d'usage inoffensif est un droit 

incontestable et il y aurait injustice a le dénier. La 

libre navigation fluviale implique l'usage du cours 

d'eau commun sur toute sa largeur, car le chenal pra- 

ticable se porte tantôt vers une rive et tantôt vers 

l'autre ; le droit d'utiliser les rives d'un fleuve est une 

conséquence nécessaire du droit de naviguer. 

La discussion ne dura pas moins dk douze ans. Elle 

.se termina au Traité de San Lorenzo de 1795, qui 

déclare le Mississipi coiqinun aux deux Etats-riverains. 
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CHAPITRE V 
- 7 

. . l m ,  
& <: 

Dans le cours des négociations, les Parties ne man- y 

cluèrent pas d'invoquer la jurisprudence européenne , . C . 
. 4 

el l'exemple des deux grands fleuves de l'ancien conti- :, 

nent : le Rhin que régissaient les conventions libérales . '1 
.i 

que nous avons signalées et le Danube, au sujet du- 
-3 

quel un traité venait d'être signé le 13 mai 1779 entre 

Marie-Thérèse et l'électeur Palatin. Liarticle 5 de ce - t 

traité est ainsi conçu : 

« Les rivières, savoir : le Danube, l'Inn et la Salzü, 

cn tant qu'elles touchent les pays cédés, seront com- 

munes à la Maison d'Autriche et à l'Electeur Palatin; 

il ne sera permis a aucune des deux Parties d'en alté- 

rer le cours naturel ni d'y établir de nouveaux péages 

ni d'en empêcher la libre navigation. )) 
- \ 

Joseph II, de son côté, en réclamant l'ouverture de 
A 

TEscaut, en faisait autant une question d'amour- 

propre qu'une question de principe, si l'on en croit, du 

iiioins, certaines déclarations écrites émanant de lui ; 

il va même jusqu'à contester l'utilité de cette mesure : - 

« 11 est très prouvé, dit-il, que si l'Escaut même était 

rendu libre, la Maison d'Autriche n'y gagnerait ni en 

puissance ni en richesse, mais seulement elle se trou- 

verait débarrassée de cette condition honteuse et cho- 

quante, tandis qu'Anvers ne redeviendrait jamais 
I 

l'ombre de ce qu'elle a été et que la Hollande ne per- 

tlrait pas plus de son commerce qu'elle ne le fait par 

lc port d'Ostende. )) ' 

Il est permis de se demander si, dans cette déclara- i 
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tion, son auteur était bien sincère; peut-être dépré- 

ciait-il l'importance de ce qu'il demandait pour l'obte- 

nir plus facilement ou pour ménager les tendances 

particularistes de certains de ses sujets. 

La considération tirée de l'amour-propre et de la 

dignité fournissait une base bien fragile pour attaquer 

un traité ; en réalité c'est aux autres arguments précé- 

demment indiqués qu'il convenait de s'attacher. 

Kaunitz méconnaissait ces raisons et, trop étroite- 

ment, se renfermait dans l'avis que la Belgique n'avait 

« nul droit sur l'Escaut ». On peut supposer qu'il 

s'inspirait surtout de considérations politiques et re- 

courait a un argument de principe sommaire pour 

empêcher l'ouverture de négociations qii'il considérait 

comme vouées à un échec certain. 

A cet égard, l'événement lui donna raison. Mais, 

abstraction faite de toute considération politique et en 

acceptant l'existence du Traité de Munster, tout ail 

moins était-il permis à la Belgique de songer, comme 

l'avait proposé le conseiller Delplanck, a demander 

la liberté de navigation sur l'Escaut, sauf à accorder 

une compensation a la Hollande ou a lui payer un 

tribut de rachat. Si le traité n'avait pas perdu sa valeur 

par le seul effet du temps ou de son caractère humi- 

liant, il n'était pas sans soulever des objections graves; 

son remaniement était conforiiie à la justice et aux 

principes déjà connus et appliqués ailleurs, un dédoiii- 

magement donné sous une forme quelconque aux 
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Provinces-Unies eiit sauvegardé le respect dû aux 

droits acquis, même désuets, et réglé la question juri- 

diquement et équitablement. 

A la première occasion, Joseph II entama avec les 

Hollandais des négociations qui firent l'objet de nom- 

breuses conférences à Bruxelles dès 1784; elles furent 

pénibles et peu fructueuses : chaque fois que la ques- 

tion de l'ouverture de l'Escaut était abordée, les Hol- 

landais se retranchaient derrière le Traité de Munster, 

considéré par eux comme un texte sacré, solennelle- 

ment reconnu par les Grandes Puissances européen- 

nes. Les prétentions finales de Joseph II tendant à 

l'abolition d'un traité si fortement établi, le débat 

s'élargit et devint international. 

Le principe fut mis en jeu de savoir si un traité, si 

injuste qu'il soit, peut être mis a néant par des voies 

de fait, selon le bon plaisir d'une des parties intéres- 

bées qui s'en trouve lésée, parce que la situation res- 

pective des deux Etats contractants se trouve niodi- 

fiée ? (1) )) 

Même la question de la liberté des mers et des 

fleuves arriva a se poser. Tout se régla, d'ailleurs, sur 

le terrain diplomatique et d'après des considérations 

d'ordre politique. I 

Une lutte d'influences dans les Provinces-Unies était 

(1) MAGNETTE : Joseph I I  et  la  liberté de PEscaut, p. 91. 



depuis longtemps engagée entre l'Angleterre, la France 

et la Prusse. 

Au commencement du XVIII" siècle, la Grande- 

Bretagne y occupait une situation exceptionnellemeiit 

puissante : elle avait alors avec la Hollande des inté- 

rêts politiques et commerciaux communs que la guerre 

contre la France avait rapprochés; le rétablissement 

du stadhoudérat en 1747 avait rendu encore PILIS 

étroits les rapports entre les deux nations maritimes. 

Mais en 1784, la situation s'est modifiée : la prépon- 

dérance anglaise décline et tandis que celle de la 

Prusse dont le commerce dans la Baltique porte om- 

brage au négoce hollandais n'augmente pas, la France 

trouve un terrain favorable a la propagation de son 

influence. 

Le ministre de Louis XVI, Vergennes, comprit clai- 

rement cette situation et, soutenu dans sa conduite 

par le roi lui-même et par le parti qui, depuis 1756 

avait toujours été opposé à l'alliance autrichienne, il 

sut résister aux insinuations de la reine Marie-Antoi- 

nette et a celles du comte de Mercy-Argenteau. Il pré- 

conisa une politique de conciliation, recommandant le 

calme aux Provinces-Unies et, cherchanf Lin terraïn 

d'entente du côté de l'Autriche, il en vint a proposer 

la médiation de la France. Acceptée a Vienne, il 

importait d'eiiipêcher la Hollande de se jetter a nou- 

veau dans les bras de l'Angleterre en lui donnant dcs 
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assurances pour l'avenir. Rien ne pouvait mieux lui 

agréer que la renonciation de l'Empereur à ses projets 

sur l'Escaut, apportée comme gage à la Hollande dks 

l'ouverture des négociations. 

Le traité qui suivit fut signé à Fontainebleau le 
I 8 novembre 1785. Nous en reproduisons les deux pas- 
I 
l 

l 
sages les plus importants : 

« Le traité conclu à Munster le 30 janvier 1648, sert 
I 
I « de base au présent traité )) (art. 2) ; l'article 7 ne 

reproduisait pas les termes mêmes de l'article 14, mais 
I 4 

il exprimait des idées semblables : 

« Ce reste du fleuve depuis Saftingen jusqu'à la mer, 

(( dont la souveraineté continuera d'appartenir aux 

(1 Etats-Généraux, sera tenu clos de leur côté, ainsi 

« que les canaux du Sas, du Swin et autres bouches de 

mer y aboutissant, conforniénient au Traité de 

(: Munster (1). 1) 

Le Traité de 1648 sert de base au présent Traité ! 

C'était l'échec complet de l'entreprise de Joseph II ; 

comnie nous sommes éloignés des prétentions du 

Tableau sommaire de 1784 : l'Escaut libre et la ville 

de Maëstricht ! 

Quelques avantages matériels étaient accordés A 
l'Autriche, tels que l'indemnité payée par les Provip- 

( 1 )  G.-F. MARTENS: ReczzeiI des traités de paix, t .  IV, p. 55-62. 
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L ' É M A N C I P A T I O N  

- 

Malgré l'échec que venait de subir à Fontainebleau 

la cause de l'affranchissement, on aurait tort de s'en 

tenir seulement à la lettre du traité. Les résultats les 

plus profitables à une cause sont souvent ceux qui se 

en dehors du texte officiel et n'en sont 

qu'une indirecte conséquence. 

Après la tentative malheureuse de Joseph II, les 

jurisconsultes indépendants s'emparèrent de la ques- 

tion pour en édifier la théorie juridique. Ils soutinrent 

qu'un fleuve est destiné par sa nature même a être 

le bien commun des riverains et qu'il existe un lien 

de dépendance physique entre les possesseurs supé-, 

rieurs, inférieurs et limitrophes d'un même cours 

d'eau. Dans un opuscule paru en 1784 : (( Considéra- 

tions sur i'ouuerture de l'Escaut », Linguet réclamait 

'. <*V la liberté fluviale au profit de tous les hommes, en - &- 
qx-v*L #\'( .Q '* .$,+2<. q ;<f.'Pe21:3aI--='; .*%: 22, - ' -,- , . -23 2 

* 
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vertu de la liberté des mers (1). Mais Mirabeau dans 

ses cc Doutes sur la liberté de l'Escaut D affirmait que 

les raisons de droit naturel ne pouvaient suffire pour 

permettre a l'Empereur de violer les traités exis- 1 

tants (2). 

(1) Il n'e faudrait pas, sous sa plume, rechercher de sérieuses 

raisons juridiques, mais plutôt de pompeuses exclamations dans, 

le  genre de celles-ci: 

rt On sent partout que quelque grand obstacle s'oppose invinci- 

blemeiit sur une terre si bien disposée, parmi une nation si heu- 

reusement organisée, au bien que la  nature y veut faire aux hoin- 
mes, au  désir ardent que les hommes auraient de répondre aux 

vues de la  nature... 

(<...et c'est surtout quand on arrive au port d'Anvers, au  canal de 

l'Escaut qui en baigne les .murs, que la  suppression de cet obstacle 
destructeur devient nécessaire. Jusque-là, c'est l a  fécondité dans 
toute sa  magnificence, c'est l a  richesse dans toute sa pompe ; le  
travail, l'industrie se disputent pour tout peupler, pour tout vivi- 

fier. Franchissez une simple muraille, ce n'est plus que le  silence 
de la  mort : les rives du plus beau fleuve de l'Europe sont frap- 

pées de la  même aridité que les déserts de l'Arabie ... 
((...en vain deux fois par jour, i l  (l'Escaut) se soulève; il se 

hausse, pour ainsi dire, afin de rendre sa présence plus palpable 

et sa docilité plus tentante... une lugubre taciturnité est toute l a  
réponse qu'on peut lui  faire; a u  lieu de ces flottes brillantes qui 

lui  valaient l a  reconnaissance de l'Europe entiére, i l  ne porte plus 

à l a  mer que I'opprobe de son impuissance et l'humiliation de sou 

inutilité ... D 

(LINGUET: Annales politiques e f  civiles du XVIZIe siècle, 
p. 448). 

(2) (1 L'interdiction de l'Escaut a eu, dans l'origine, des causes 
étrangères aux intérêts de la  Hollande. La souveraineté de ce fleuve 

lui a été garantie depuis par toutes les conventions qui assurent 

l'existence politique de l'Europe. C'est à cette condition que les 

Hollandais renoncèrent aux Pays-Bas autrichiens. Ils ont cent 

trente-cinq ans de possession. La France et l'Angleterre leur ont 
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En France, cependant, les événements révolution- 

naires se succédaient et, le 20 septembre 1792, jour de 

la bataille de Valmy, l'hssen~blée législative cédait sa 

place a la Convention. 

Le Conseil exécutif provisoire de la République 

française proclama, dans sa séance du 16 novem- 

hre 1792, l'affranchissement de l'Escaut et de la Meuse. 

Kous lisons au Moizifeur Universel, no 127 : 

, (( Les gênes et les entraves appo~tées au commerce 

(( -et a la navigation sur l'Escaut et sur la Meuse sont 

(( contraires aux principes fondamentaux du droit 

i c  naturel ; le cours des fleuves est propriété commune 

(8. et inaliénable de toutes les coiltrées arrosées par 

garanti tous les avantages de cette navigation exclusivement et 

sans concurrence. 

ii Si, pour renverser des traités positifs, on veut aujourd'hui se 

prévaloir du droit naturel, pourquoi toutes les Puissances de l'Eu- 

rope ne se reprendraient-elles pas mutuellement les provinces con- 

quises, cédées, héritées ?... Les conventions sont donc la base de 

tous les droits ... 
... <a i l  n'est que deux droits sur ce globe : celui de la force et 

celui des conventions que tous les hommes ont intérêt de faire 
respecter puisque nulle société n'existe qu'à l'abri des conven- 

tions ... i) 

L'auteur réfute ensuite point par point en se basant sur les 

mêmes considérations les arguments ou plutôt les apostrophes de 

Linguet : I 

... i r  ni le droit naturel, dit-il, ni le  droit positif qui ne fui 

jamais plus évident, plus incontestable que dans la cause des Hol- 

landais, ni l a  nécessité politique, qui dicte trop clairement leur 
résistance, ne pouvaient être attestées en faveur de l'Empereur. 1) 

(MIRABEAU : Doutes sur la liberté de l'Escaut ... édit. orig., 

p. 25, 26, 29-30, 91.) 



h leurs eaux et ne peut être oceupé~exclusivem~nt yak 

(( une seule nation au détriment d'une autre nation 

G riveraine. » 

Au siècle suivant, ces principes allaient donner nais- 

sance au nouveau droit fluvial international (1). Nous 
:<: !.-, 

en retiendrons deux idées nouvelles dont nous .trouve- =.+?c 
CG; y$ >,., 

rons la confirmation au traité de  La Haye : tous les ~&$$ ;{ fi;:gj 
riverains ont des droits égaux sur le cours d'eau qui gr;,: 

X -F' arrose leur territoire et cette égalité de ,droits les rend $2;: 

tous solidaires les uns des autres. &$ 
L'article 18 du .traité conclu entre la France et la 

* République Batave, le 16 mai 1795 (27 floréal, an III), 

est ainsi conçu : 

« La navigation du Rhin, de la Meuse, de l'Escaut ct 

(I du Hondt sera libre aux deux nations française et 

K batave; les vaisseaux français et ceux des Provinces- 

o Unies y seront indistinctement reçus aux rnê~nes 

(( conditions (2). 1) 

Le nouveau principe affirmé ici par la Révolution, 

- . apparaît bien conforme à la nature des cours d'eau : 
- il est exact de déclarer que les homnies sans distinction 1 

i . .  . - .  (1) Nous devons rapprocher de ce texte les paroles de M. .Engel- 
L i 
i - , . hardt sur le  droit naturel des peuples qui s'inspirent des mêmes 

idées : 
« L'Etat possesseur d'un fleuve sur toute son étendue ne prive 

1~ aucun riverain des bénéfices de ce fleuve en le  traitant comme 
i t  une route nationale; tandis qu'une puissance CO-riveraine ne 
(i peut disposer d'une manière exclusive de sa section fluviale 

sans priver 'd'autres riverains de leur issue naturelle. 1) . .' 
(2) G.-F. MARTENS : Recueil des Traités de paix, t. IV, p. 91. 
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de nationalité, oht des droits égaux sur les fleuves 

mais au lieu de pousser jusqu'a la limite logique ses 

c.onclusions, au lieu de proclamer les fleuves biens 

communs à tous, le Conseil exéc~itif de la République 

s'arrêta a une cohséquence incomplète, savoir que les 

cours d'eau internationaux appartiennent en commun 

i-iature n'établit pas de peuple privilégié ? Il semble t 

en outre que le Conseil n'a pas pris garde à l'ancienne 

ihéorie féodale, car il n'a pas condamné le principe de .- 
S'appropriation exclusive du cours d'eau; il y substitue 

seulement pour les fleuves internationaux une pro- 

priété collective sur tout le cours à la propriété indic; 
-7) 

\ "viduelle de chaque portion (1). 

A la vérité, ces critiques sont fondées; mais il est 

permis de penser que la logique des principes n'eût pas 

tardé a être comprise et à imposer ses conséquences 

quelles qu'elles fussent, si la guerre contre l'Europe 

: , L'affranchissement d'un fleuve procède d'ailleurs 

i-iormalement par stade car chaque progrès dans l'ceu- 

vre de libération correspond a un lieu de servitude 

brisé. D'abord les riverains inférieurs défendent lehr 

domaine fluvial aux Etats situés en amont : telle était 

la situation de l'Escaut après le Traité de Munster; une 

(1) Cf. VERNESCO : op. cit., p. 182. 



communauté s'établit ensuite entre les Etats riverains 

à l'exclusion des étrangers. : tel était le régime établi 

par le Traité de 17c15; l'application aux non-riverains 

de ces mesures libérales constituait le dernier progrès 

a accomplir dans la voie de l'émancipation. 

Il fut réalisé en 1797 au Traité de Campo-Formio 

pour .les f leu~es d'Italie .où tous les pavillons .eu~gnt 

libre accès, a l'exclusion cependant des bâtiments 

armés en guerre. Cette date était intéressante à noter .: 

Nous remarquons ici pour la première fois l'idée d'une 

sorte de neutralité fluviale. 

Le 3 mai 1798 s'ouvrait le Congrès de Rastadt. Les 

plénipotentiaires français soumirent un projet com- 

portant l'ouverture du Rhin a la libre navigation pour 

toutes les nations sans péage ni droits autres que ceux 

cie doiiade acquittés seulement au lieu de débarque- 

ment. 

Ces propositions eurent un résultat immédiat et tra- 

gique : tandis qu'elles recevaient l'unanime approba- 

tion des villes commerçantes comme Brême et .Ulm, 

elles suscitèrent la fureur des négociateurs.al1emands: 

les plénipotentiaires français furent assassinés. 

Mais le 15 août 1804 une importante convention était 

conclue, établissant pour le Rhin une véritable com- 

munauté fluviale par l'institution d'une autorité uni- 

que et permanente pour la réglementation du fleuve. 

Malgré les décrets de Napoléon en 1810, contraires 

ces principes libéraux, l'opinion publique leur était 



'dès lors définitivement favorable, nous en acquemns 

uhe nouvelle predve en examinant les Traités de 1815. 

Les souverains étrangers assemblés à Park après la 

chute .de Napoléon proclamèrent à nouveau les prin- 

.cipes de 1792 et en tentèrent la généralisation. 

Nous lisons a l'article 5 du Traité du 30 mai 1814 : 

(( La navigation sur le Rhin du point ou il devient 

I: navigable jusqu'a la mer et réciproquement, sera 

i( libre, de telle sorte qu'elle ne piiisse être interdite 

à 'personne ... 

<( ..;Il sera examiné -dans lin .futur congrès :de quelle 

(( manière la disposition ci-dessus pourra être égale- 

(( ment étendue à tous les autres fleuves qui, dans 

leur cours navigable, séparent ou traversent diffé- 

YI. rents Etats (1). » 

7 - ---- -- - - 
-cable à l'Escaut aussi bien qu'au Rhin. Ces deux fleu- 
.- 

Tes étaient affranchis au profit de la navigation eiiro- 

pas la portée.qu'on en aurait pu attendre. 

( 1 )  G.:F. MARTENS : Recueil des T r a i t b  de .paix ,  t. III. p. 52. 



Le congrès de Vienne s'occupa donc de I'affran- 

chissement des fleuves internationaux. 

Dans l'Acte -final du 9 juin 1815, plusieurs articles 

sont consacrés à cette question : 

(( Les puissances dont les Etats sont séparés ou 

(1 traversés par une même rivière navigable, s'enga- 

1, gent à regler d'un comiiiun accord tout ce qui n 

(1  rapport à la navigation de cette rivière. 

(( La navigation en sera, du point où elle devient 

CI navigable jusqu'a son embouchure, entièrement 

(( libre et ne pourra, sous le rapport .du commerce, 

(( être interdite à personne. 

(( Les droits sur la navigation seront fixés d'une 

(( manière uniforme, invariable et assez indépen- 

(( dante de la qualité différente des marchandises. 

(( La quotité de ces droits, qui, en aucun cas, ne 

(( pourront excéder ceux existant actuellement, sera 

(t détermide d'après les circonstances locales. 

(( ... on n'établira nulle part les droits d'.é@pe, 

(( d'échelle ou de relâche forcée. 



CHAPITRE VI 

(( Les douanes des Etats riverains n'auront rien de 

(t commun avec les droits de navigation. » 

La rédaction de l'article 109 provoqua une vive dis- 

cussion au Congrès : malgré l'opposition des pléni- - 
potentiaires français et anglais, le délégué de la Prusse 

obtint l'insertion dans le texte des mots : (( sous le 

rapport du commerce B. Cette formule, qui semblait 

ètre une restriction, entrava pour un temps l'affran; 
+ !.Y, 
m.k ,-.*:, 

chissement du Rhin et, en définitive, a Vienne, l'Es- y 
* yP%, fi 

caut et le Pô bénéficièrent seuls imniédiatement des 3,-*r-k 

mesures qui venaient d'être édictées. 

. A la suite du Règlemerzf général de navigation du 

Rhin, sont sept articles consacrés à plusieurs de ses 

affluents, à la Meuse et a l'Escaut. 

La liberté commerciale est accordée a ces rivières, 

inais les péages déjà établis subsisteront sans toutefois 

dépasser les tarifs en usage en 1802 ; le régime de 

l'Escaut sera : 

«...réglé de la manière la plus favorable au com- 

(; merce et a la navigation et la plus analogue à ce qui 

(: a été fixé pour le Rhin. )) (Art. 7). 
1 

Dans la suite, l'application des principes de 1815 

aux fleuves internationaux suscita de grandes diffi- 

cultés et les cours d'eau allemands eurent a souffrir 

des vicissitudes causées par la lutte entre les autorités 

locales. 



L'Escaut eut la bonne fortune d'y échapper grâce a 

l'union des provinces belges à la Hollande, décrétée" 

par le Traité du 30 mai 1814 et nous pouvons consi- 

dérer qu'a partir de cette date, il fut, en fait, ouvert. 

au commerce de toutes les nations et exempt de tout 

péage. 

§ 3. - DEPUIS LES TRAITÉS DE VIENNE JUSQU'A LA 

RÉVOLUTION BELGE. 

Les provinces belges, après la chute de Napoléon, 

furent placées par le Congrès de Vienne sous la sou- 

veraineté du prince Guillaume d'Orange qui prit, le 
* 

23 mars 1815, le titre de roi des Pays-Bas. 

Tant qu'il fut uni a la France, l'Escaut ne fut sou- 

mis qu'à deux sortes de droits : le droit de pilotage 

et le droit de balise cornpris dans celui de navigation 

intérieure ; il existait en effet depuis un décret du 
1 

3 floréal an X, un droit de navigation dit de demi- 

tonnage. L'article 1 de ce décret était ainsi conçu : 

« 11 sera perçu dans toute l'étendue de la Républi- 

que sur les fleuves et les rivibres navigables un droit 

de navigation intérieure dont le produit sera limitati- 

vement affecté au balisage, à l'entretien des chemins 

de halage, à celui des pertuis, écluses, barrages et au- 

tres ouvrages d'art établis pour l'avantage de la navi- 

gation. )) 
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1 La Révalution, on le voit, n~'-&f&ikitaf&& donc 

pas le caractère compensa teiir qui autorisait et justi- 

fiait la taxe. La réunion de la Belgique à la Hollande 

ne pouvait faire remettre en question le principe de 

la liberté de l'Escaut, solennellement proclamée par 

le Congrès de Vienne; mais les provinces du Nord 

voyaient avec défaveur reprendre le mouvement 
maritime des provinces belges : elles eussent voulu y 

I susciter dés entraves. Le gouvernement des Pays-Bas 

ayant aboli le décret de l'an X, invoquant d'anciens 

édits- de 1793 restés sans exécution, voulut en 1817 

6tablir l'ancien toll de Zélande sur le fleuve. A Muns- 

/' ter, Id Hollande en avait demandé la suppression 

afin d'user librement des eaux de l'Escaut, mais en 

1817 elle cherchait à nuire au commerce d'Anvers. 

Cette mesure souleva les plus vives réclamations ; 

elle fut appliquée pendant deux mois et quelques 

navires durent acquitter ces nouveaux droits; mais, 

après uhe démarche faite auprès du roi par les négo- 

ciants d'Anvers, elle fut suspendue par décision dii 

10 avril de la même année (1). 

(1) GRANDGAXGNAGE : Op.  ~ i t . ,  p. e t .  S U ~ X ~ .  



CHAPITRE VI1 

LA RÉVOLUTION BELGE ET LES TRAITES. DE 1839 

La Révolution de 1830. - Les Traités des XVIII et des XXIV Arti- 
cles. - Le thème de Palmerston. ' La question des droits de 
navigation. - Déclaration de guerre, prise d'Anvers. - Conven- 
tion du 21 mai 1833. - Les négociations de 1833 à 1839. - Le 
Traité du 19 avril 1839. - Le remboursement du droit dé 
péage. - Les conventions complémentaires. 

Les maximes de 1815 ont été bien diversement 

appliquées et la politique si variable a joué en cetty 

matière un grand rôle. 

Le principe de la liberté de navigation était admis, 

inais les Etats riverains s'efforcèrent par tous les 

moyens possibles de se soustraire au contrôle des non- 

riverains. La Hollande a combattu surtout de 1815 à 

1856 l'Acte du Congrès de Vienne, afin de profiter 

librement des avantages de sa situation géographiqiic. 

Nous en trouverons une preuve en étudiant les é&ne- 

ments de 1830. 

Les faits sont connus : la Révolution de juillet avait 

produit en Europe une impression considérable. Le 

26 août une émeute 'é.cIata à Bruxelles : les Hollandais 
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furent chassés et une armée de 10.000 lioinmes en- 

voyée en Belgique sous les ordres du prince Frédéric 

dut se retirer. 

Un Congrès ~iational réuni A 3ruxelles le 16 novem- 

bre vota par acclamations l'indépendance de la Bel- 

gique.'Pour empêcher l'annexion du nouvel Etat à la 

France, l'Angleterre prit l'initiative d'une conférence 

des ambassadeurs à Londres; celle-ci se réunit bien- 

Lôt après et prononça le 20 décembre 1830, la disso- 

lution du royaume des Pays-Bas et déclara que la 

Belgique, désormais indépendante, serait perpétuelle- 

- ment neutre. 

Dès le début des hostilités, le gouvernement néer- 

landais bloqua l'Escaut au nom des lois de la guerre, 

en se réclamant de l'article 14 du Traité de Munster. 

La Belgique se plaignit de ces agissements auprès de 

la Conférence de Londres qui signa, le 9 janvier 1831, 

un protocole demandant énergiquement l'ouverture 

du fleuve. 

Le roi Guillaume céda le 20 janvier en protestant 

contre la violence qui lui était faite; il ne laissait 

subsister Sur l'Escaut aucun droit, ni de péage ni de 

visite. En vue d'un arrangenient devenu possible, la 1 

conférence éinit dans sa séance du 26 juin une série 

de dispositions destinées à former les préliminaires 

de la paix. Cet acte porte le nom de Traité des XVIII 

~ r t i c l ~ s .  Nous y lisons : 

« Les acticles 108 jusqu'à 117 inclusivement, de 



« l'Acte général du Congrès de Vienne relatifs à la 

(I libre navigation des fleuves et des rivières sont 

(( appliqués aux fleuves et aux rivières qui traversent 

a le territoire hollandais et le territoire belge (1). )) 

(Art. 7.) 

La ~ e l ~ i ~ h e  était disposée à souscrire à cet accord, 

niais la Hollande refusa d'y adhérer et reprit les hos- 

tilités. Les propositions contradictoires des deux par- 

ties furent adressées à la Conférence qui, désireuse dé 

résoudre définitivement la question belge par un arbi- 

trage, fit connaître le 15 novembre 1831 les décisions 

finales et irrévocables des cinq Puissances en propo- 

sant le Traité des XXIV Articles. 

L'article 9 du nouvel acte reproduisait l'article 7 du 

précédent et il ajoutait § 2 : 

« ... en ce qui concerne spécialement la navigation 

(c de l'Escaut, il sera convenu que le pilotage et le 

(( balisage, ainsi que la conservation des passes en 

a( aval d'Anvers seront soumis à une surveillance 

(1  corninune, exercée par des cominissaires nommés 

(( à cet effet de part et d'autre; que des droits de pilo- 

i: tage modérés seront fixés d'un comniun accord et 

<< que ces droits seront les niê'nies pour le coni~iiercc 

(( hollandais et pour le coiiiiiierce belge (2). )) 

- 

(1) MARTENS : Nouveau recueil géndral d'es Traités; tome X, 
p. 288. 

(2) MARTENS : Nouueau recueil général des Traités; tome XVI, 
p. 5607566. 



Les Chambres belges ne pouvaient qu'approuver.de 

telles dispositions, mais le cabinet de La Haye les 

repoussa plus énergiquement encore que précédein- 

inent. D'après lui, cet article 9 était en opposition avec 

les principes du droit des gens, sans exemple dans 

l'histoire, et contraire au droit de souveraineté de la 

Hollande. 

A ses protestations indignées, la Conférence répon- 

dit le 4 janvier 1832 par un niémoire qui posait nette- 

ment les principes les plus positifs et les plus moder- 

nes du Droit international public. Nous y lisons : 

(( Le gouvernement néerlandais n'ignore pas que le 

droit des gens général est subordonné au droit des 

gens conventionnel et que, quand une matière est 

régie par des conventions, c'est uniquement d'après 

ces conventions qu'elle doit être jugée. Or, il se trouve 

que, depuis le rétablissement de la paix, la navigation 

cles fleuves a fait l'objet de stipulations particulières 

entre les différents Etats; ainsi ce n'était point avec 

des principes abstraits, c'était avec des traités qui 

forment aujourd'hui le code politique de l'Europe, 

que l'article en question devait être en rapport. Ces 

traités ont considérablement altéré les privilèges que 

Ic droit des gens général attribuait aux gouverne- 

ments sur la navigation des fleuves et rivières. Les 

gouvernements avaient le privilkge de  les fermer sur 

leur territoire au commerce des autres nations ; ils y 

ont renoncé. Ils avaient le privilège d'en imposw 
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arbitrairement l'usage, ce privilège a été modifié; il 

en est de même de ceux d'étape, de rompre-charge, 

de douane, etc. Quelques-uns ont été abolis, d'autres 

changés et, tous subordonnés à la maxime européenne 

d'une navigations sans entraves.. .... 

...... « la Conférence, en arrêtant les clauses néces- 

saires pour que la liberté de navigation de l'Escau* 

existe de fait comme de droit, n'attente point au code 

,des nations; elle se conforme à la législation pi~blique 

de  l'Europe )) ...... 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Cependant le Traité du 15 novembre 1831 avec la 

Belgique rivait été ratifié par les Cinq Pilissances; il 

irnportait mainîenant d'en assurer l'exécution. Ce fut 

l'occasion d'lin nouvel échange de notes entre la Con- 

férence et la Hollande, dont nous retiendrons, à titre 

documentaire, le thème de lord 'Palmerston. L'arti- 

cle 9 du-projet mérite d'être rapporté : 

(( 1. -'Les dispositions des articles 108 à 117 inclu- 

c sivement de l'Acte général du Congrés de Vienne ... 
(( ... seront appliquées aux fleuves et rivières naviga- 

bles qui séparent ou traversent à la fois le territoire 

(1 belge et le territoire hollandais. 

« 2. - En ce qui concerne spécialement l'Escaut, la 

(( navigation ... restera libre au commerce et aux navi- 

i( res de'toutes les nations : S. M. le Roi des Pays-Bas 
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o s'engage à ne faire prélever sur les navires qui 

ci remontent ou qui descendent ce fleuve ...q uel que 

11 soit le pavillon qu'ils portent, qu'un droit de ton- 

(( nage calculé sur la capacité des dits navires sans 

(( qu'ils puissent être jamais assujettis à aucune visite 

,( ou à aucun examen de leur cargaison. 

3. -- Ce droit, qiii ne pourra jamais excéder un 

(: florin par tonneau la descente et la remonte coin- 

(< prises, sera provisoirement fixé à 60 cents par ton- 

<: neau pour les navires qui, dc pleine mer, remontent 

l'Escaut, ... et à 40 cents pour ceux qui descendent 

(I l'Escaut. Ce droit de tonnage sera annuellement 

(( acquitté par S. M. le Roi des Belges moyennant une 

(6 somme de cent cinquante mille florins qui servira 

d'acquit pour toiis les navires indistinctement, et 

(( S. M. le Roi des Belges aura en outre la faculté de 

(( se 1ibérer.pour toujours de ce paiement au moyen 

d'une capitalisation. 

(( 4. - Le gouvernement des Pays-Bas s'engage à 

(r fixer les droits de pilotage pour les bouches de l'Es- 

(! caiit ... d'après le tarif existant en 1829 pour les 

(( bouches de la Meuse. ... Ces droits seront les mêmes 

(I pour les navires de toutes les nations ... 

, (( 5. - Chacun des deux gouvernements désignera 

, cr l'un à Flessingue, l'autre a Anvers, des fonction- 

&. . (< naires chargés de se concerter sur toutes les mesu- 
;sr- . - 

(1 res qui exigeront la conservation des passes de 



(( l'Escaut, et le ainsi que l'entretien des 

(I balises qui les indiquent.. . (1). )) 

La grosse difficulté de ces négociations résidait dans i-: la question des droits de navigation. Le gouvernement . - 

belge soutenait que l'article 111 du Traité de Vienne 

en exemptait l'Escaut puisqu'il spécifiait que les droitk 

à prélever sur les navires ne devaient en aucun cas . 

excéder ceux existant a l'époque de la signature du 

traité : il était eri effet notoire qu'il ne s'en percevait 

cl'aucune espèce a ce moment-la sur l'Escaut. 

Pour échapper a l'étreinte hollandaise, les Belges 

invoquaient aussi un autre argument : profitant de 

ce fait que l'embouchure du fleuve n'est pas nettement 

déterminée, ils cherchaient à la situer a Lillo, dont ils 

étaient maîtres, et, a partir de ce point, ils assiini- 

laient l'Escaut à la mer. Comme la liberté de naviga: 

tion maritime ne faisait aucun doute, les Belges con- 

cluaient que l'exercice des vieux droits des hollandais 

devenait sans objet puisqu'il n'aurait plus porté sur 

un fleuve mais sur la mer même. Ceux-ci de' leur côté 

cherchaient à renverser cette 'interprétation et a ex- 

pliquer le Traité de Vienne de telle manière qu'ils 

prétendaient avoir le droit d'empêcher tout navire en 

général de venir de la pleine mer dans l'Escaut ou 

inversement. Quant a l'embouchure, les Hollandais 

la plaçaient natiirellen~ent à Flessingue et, revendi- 
l 



quant le fleuve du poinl ou cessait le territoire, ils 

refusaient d'admettre que les franchises de la mer 

pussent lui être appliquées. 

Ils se virent cependant obligés de faire quelques 

concessions : ils acceptèrent le droit de un florin par 

tonneau pour la navigation des nations non riverai- 

nes, c'est-à-dire la Belgique exceptée. 

' . (( Le gouvernement des Pays-Bas, lit-on dans une 

note'du 20 septembre 1832, déclare que, bien que par 

la séparation de la Hollande et de la Belgique, l'ar- 

ticle 14 du Traité de Munster eût repris sa vigueur, il 

considérait la liberté de l'Èscaut comme la consé- 

quence immédiate d'un traité équitable. Mais vouloir 

! 
' 

en principe assimiler les pavillons des Etats riverains 

à ceux des Etats non riverains, c'est détruire une sti- 

piilation très essentielle de l'Acte du Congrès de 

1 Vienne, maintenue dans le règlement sur la naviga- 

: tion du Rhin signé à Mayence (1) ... » 

Les Hollandais subissaient plutôt qu'ils n'accep- 

taient le principe de la liberté de navigation fluviale; 

mais pour en atténiier l'effet vis-à-vis de leur vieil 

antagoniste la Belgique, ils invoqiiaient le souvenir 

des anciens droits féodaux, antérieurs au Traité de 

Munster, dont nous avons étudié le caractère; le gou- 

vernement néerlandais demanda même au cours des 

(1) Noce du Gouvernement derlandais du 20 sept. 1832. 
(GUILLAUME, op. çit., t. 1, p. 70.) 



iiégociations de remplacer dans Lin projet de conven- 
l tion les mots de droits de tonnage par ceux de droit 
I 

de péage et ce concernant tous les bâtiments a quelque 

I nationalité qu'ils appartiennent. 

Devant d'aussi excessives prétentions, la Conférence 

reconnut la nécessité de recourir à des mesures coer- 

citives; mais les Puissances ne s'entendant pas sur les 

moyens à employer, &lle dut se séparer. 

La France et l'Angleterre conclurent alors - le 

22 octobre - une convention pour l'exécution du 

Traité du 15 novembre 1831. 

Après une dernière sommation au Cabinet de La 

Haye et sur sa réponse négative, l'embargo fut mis sur 

les navires hollandais en France et en Grande-Breta- 

gne; le 15 novembre 1832, le maréchal Gérard entrait 

en Belgique et, le 23 décembre, Anvers capitulait. Les 

cabinets de Paris et de Londres saisirent cette occa- 

sion pour proposer au gouvernement néerlandais de 

conclure un arrangement préliminaire établissant un 

modus viuerlti entre la Belgique et les Pays-Bas, en 

attendant la signature d'un traité définitif. 

Là encore, la question des droits a exiger sur les . 
navires reparut et devint une source de difficultés : les 

Hollandais maintenaient leur prétention de percevoir 

sur les bateaux de toutes nations remontant ou des- 

cendant l'Escaut les droits de péage et de visite établis 

en 1814. Les gouvernements anglais et français leur 

I opposèrent le caractère compensateur que doivent 
SAINT-VINCENT 8 



présenter les taxes sur la navigation : ce point était 

depuis longtemps perdu de vue. 

(( Ce projet du gouvernement néerlandais, disaient 

les plénipotentiaires, demandait que celui-ci fut auto- 

risé à lever un droit de tonnage sur l'Escaut sans 

entrer dans aucune des obligations dépendantes de ce 

droit, telles que celles qui ont rapport au balisage et 

au pilotage sur cette rivière, et qui doivent être insé- 

parablement liées à la perception du droit..:)) 

On se mit enfin d'accord et une convention fut con- 

clue qui disposait par son article 3 : 
- Tant que les relations entre la Hollande et la 

Belgique ne seront pas réglées par un traité définitif, 

S. M. Néerlandaise s'engage à ne point recommencer 

les hostilités avec la Belgique et à laisser la navigation 

de l'Escaut entièrement libre. » 

Pendant la nouvelle phase de négociations qui s'ou- 

vrit, le gouvernement belge déposa au commencement 

de janvier 1839 un mémoire produisant des arguments 

à retenir : 

(( L'Acte général du Congrès de Vienne, no 16, a, 

par son article 2, consacré formellement le principe 

de la liberté des fleuves et des rivières : il a voulu que 

leur navigation ne pût être interdite à personne et il 

a stipulé, par son article 4, que la quotité des droits 

à établir pour l'exercice de cette navigation n'excéde- 

rait jamais les droits alors existants. 

(( Or, il est incontestable que jamais, depuis l'annu- 



lation du désastreux traité de Munster de 1648, aucun 

droit, autre que celui du pilotage, n'a été perçu sur 

l'Escaut et que, conséquemment, en stricte éqiiité, on 

ne pourrait, sans contrevenir aux Actes du Congrès de 

Vienne, établir d'autres péages quc ceux qui sont réel- 

lement dus pour la prestation d'un service rendu, tel 

que celui du pilotage. 

(( Que si la Hollande objectait qu'en 1813 on a remis 

en vigueur sur l'Escaut un ancien toll seigneurial et 

domanial décrété en 1519, on répondrait que cela a été 

fait subrepticement et que ce toll est tombé devant les 

réclamations unanimes de la Belgique, après deux 

mois d'existence seulement, et, partant, bien avant 

l'Acte du Congrès de Vienne. 

Le prince souverain lui-même, ayant reconnu l'illé- 

galité de ce toll, a fait rembourser tous les droits qui 

avaient été perçus. 

(( La navigation sur l'Escaut sous le roi Guillaumc 

est donc restée telle que la République française 

l'avait faite, telle que le Congrès de Vienne surtout a 

voulu qu'elle demeurât : le fleuve est resté libre au 

commerce des nations (1) )). 

Les plénipotentiaires des puissances arrêtèrent, le 

23 janvier de 1839, un projet de traité dont voici les 

dispositions essentielles : 

5 2. ... le pilotage et le balisage, ainsi que la con- 

(1) BARON GUILLAUME : op. cit., t. 1, p. 102. 
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c( servation des passes en aval d'Anvers, seront' SOLI- 

(< mis à une surveillance commune exercée par des 

a commissaires nommés à cet effet de part et d'autre. 

($   es droits de pilotage modérés seront fixés d'un 

(( commun accord, et ces droits seront les mêmes pour 

(1 les navires de toutes les nations ... 
. . . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  * . . .  

(( S 3. - Il sera perçu par le gouvernement des 

(( Pays-Bas, sur la navigation de l'Escaut et de ses 

(< embouchures, un droit unique de 1 florin 50 cents 

i, par tonneau, savoir 1 florin 12 pour les navires qui, 

o arrivant de la pleine mer, remonteront l'Escaut 

([ occidental pour se rendre en Belgique, et de 38 cents 

(( par tonneau pour les navires qui, arrivant de la 

(( ~ e i ~ i ~ u e ,  descendront l'Escaut occidental pour se 

(( rendre dans la pleine mer. 

(( Et, afin que les dits navires ne puissent être assu- 

u jettis à aucune visite ni à aucun retard ou entrave 

quelconque dans les rades hollandaises, ... il est con- 

(I venu que la perception du droit susmentionné aura 

(a lieu par les agents néerlandais a Anvers et à Ter- 

(( neuzen (1). 

1 (1) Le péage institué en 1839 est différent de ceux existant au- 
' paravant. Il  créait pour l'Escaut iiii système mixte inconnu jusque 
: là. Il  laissait libre l'accès du fleuve mais soumettait l'usage de cette 

) liberté à un  droit; i l  rendait impossible tout retour B l a  clause 
funeste de l'article 14 du Traité de  Munster, mais rétablissait sous 
une autre forme une taxe de tonlieu en faveur de la nation qui 
possédait les bouches du fleuve. 



. . . . . . . . . . . . . . . . .' . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
(( 5 5.  - 11 est également convenu que la navigation 

e des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin, 

(t pour arriver d'Anvers au Rhin et vice-versa, restera 

(! réciproquement libre, et qu'elle ne sera assujettie 

(I qu'a des péages modérés, qui seront les mêmes pour 

(; le commerce des deux pays. 

(( 5 6. - Des commissaires se réuniront, de part et 

(( d'autre, a Anvers, dans le délai d'un mois, tant pour 

(( arrêter le montant définitif. et permanent de qes 

(< péages, qu'afin de convenir d'un règlement général 

n pour l'exécution des dispositions du présent arti- 

(, cle ... (1). » 

Ces stipulations sont, textuellement reproduites, cel- 

les du traité des XXIV articles qui fut annexé au traité 

signé le 9 août 1839 par la Belgique et les Cinq Puis- 

sances: 

Le projet accepté par le gouvernement belge qui ne 

pouvait lutter contre la volonté des Grandes Puissan- 

ces souleva a la Chambre des Représentants une vive 

opposition. 

Ses adversaires le jugeaient, au pointmde vue des 

principes, contraire a la nature et au droit des gens 

el ils en dénonçaient les dangers matériels. , . 

Pour le défendre, ses partisans et le gouveruement 

répondaient que le péage étant appliqué a d'autres 



voies d'eau ne constituait pas une dérogation au prin- 

cipe de la libre navigation. Ils faisaient aussi entre- 

voir la perspective d'un rachat possible. 

L'argumentation était faible ; mais les hommes 

d'Etat belges ne s'inspiraient que de considérations 

poli tiques impérieuses : toute résistance eut été vaine 

et eut entraîné aux plus graves dangers. Au surplus, le 

traité « constituait cependant pour notre grand fleuve, 

dit le baron Guillaume, un régime exceptionnel qui 

offrait à la Belgique de sérieux avantages. )) 

Ses principales dispositions consacraient : 

lo Une commi_inauté de surveillance sur tout le par- 

cours de l'Escaut ; 

20 Des droits de pilotage fixés d'un commun accord; 

30 Le droit réciproque de pêche; 

40 Le service facultatif du pilotage; 

5 0  Un péage de 1 florin 50 par tonneau et le prin- 

cipe de sa perception à Anvers. 

Le 5 juin de la même année, était promulguée une 

loi pour le remboursement de ce droit de péage par le 

gouvernement belge : 

(( Article premier. - Le péage à percevoir par lc 

« gouvernement des Pays-Bas sur la navigation de 

(1 l'Escaut pour se rendre de la mer en Belgique ou de 

« la Belgique à la mer par l'Escaut ou le canal de 

« Terneuzen sera remboursé par l'Etat aux navires 

( l  de toutes les nations. Toutefois, s'il se présente, A 

(: l'égard de l'un des pavillons étrangers, des motifs 



(( graves et spéciaux, le gouvernement est auiorisé à 

(( suspendre provisoirement, à son égard, l'effet de la 

(: présente exécution ... 
« Article 2. - Avant le ler juin 1843, il sera examiné 

(( si le bénéfice de l'article précédent doit être main- 

« tenu en faveur des pays avec lesquels il ne sera pas 

« intervenu d'arrangements commerciaux, de douane 

(( ou de navigation ... (1) ». 

Nous devons noter encore le traité du 5 novem- 

bre 1812 entre la Belgique et la Hollande, réglant cer- 

tains détails de navigation, tels que fanaux, pilotage, 

surveillance contre la fraude, et la convention du 

20 mai 1843. pour l'exécution de l'article 9 du traité 

clu 19 avril 1839. Elle comprend plusieurs règlements 

relatifs à la navigation sur l'Escaut et ses embouchu- 

res ; du premier, nous retiendrons l'article 32 qui in- 

dique le mode de solution des différents provoqués 

par la perception des droits : 

Toutes contestations au sujet du droit à perce- 

(t voir sur la navigation de l'Escaut et de ses embou- 

t i  chures, des navires allant de la pleine mer en Bel- 

« gique ou vice-versa, seront décidées en dernier res- 

(1 sort par des arbitres, sans qu'il puisse y avoir lieu 

(t à opposition, appel, poiirvoi en cassation ou requête 

« civile contre le jugement arbitral (2). )) 

(1) BARON GUILLAUME : Z'Escauf depuis 183'0, t. 1, p. 181'. 
(2) G.-F. MARTENS : Nouveau recueil général, t. I I I ,  p. ,617. 
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. Les autres dispositions concernent les devoirs des 

pilotes et les obligations des capitaines, le paiement 

des droits de pilotage, séjour et autres, le service sani- 

taire, le contentieux et la juridiction, la surveillance 

commune, les fanaux, la pêche et la navigation inter- 

médiaire entre l'Escaut et le Rhin. 

Enfin, un arrêté royal du 26 mai 1849 réglait le 

mode de remboursement du péage acquitté a Terneu- ! zen, 

La période de vingt années que nous venons de par- 

courir, de 1830 a 1850, fut fertile en conventions et en 

règlements de toute nature. L'étude de cette législa- 

tion offre un puissant intérêt, elle constitue la charte 

de l'Escaut. L'application des principes de Vienne s'est 

effectuée, pour ce fleuve, dans un esprit beaucoup 

* plus libéral que pour les fleuves allemands puisque les 

traités de 1839 ouvrent l'Escaut aux marines étran- 

f gères. Mais la longueur et la difficulté des négociations 

1 dont nous n'avons pu donner ici qu'un aperçu trop 

href, montrent combien profondes étaient encore a u  

commencement du siècle dernier les racines du Traité 

, de Munster. La résistance opiniâtre de la Hollande ne 

pouvait équitablement se défendre ; les conventions 

dictées par des intérêts politiques sont souvent con- 

Iraires au droit et a la justice et il faut, pour les effa- 

ccr, attendre parfois plusieurs siècles, tant est lent i 

s'accomplir le progrès de l'œuvre économique. 



CHAPII'IiIP V l l l  

LE RACHAT DU P ~ A G E  

Après les traités de 1839, la navigation de l'Escaut 

jouissait d'une large liberté, puisque toutes les na- 

tions y avaient accès, mais elle était soumise à un 

droit de péage fort préjudiciable au commerce. - _ (  . _  
L'origine de cette taxe remonte, nous l'avons vu, au, . 

Moyen Age, époque de monopole et de fiscalité où, en 

dehors des divers droits d'étape acquittés à l'intérieur, 

du pays, un péage particulier, sorte de tribut maritime, 

était perçu à l'entrée des voies fluviales. 

Pendant les négociations de Munster, les Hollandais 

ayant insisté sur la reconnaissance du droit d'étape de 

la Zélande, les Espagnols cédèrent à cette exigence, en 

se réservant, à titre de réciprocité, la faculté de créer 

une relache quelconque sur la partie supérieure de 

l'Escaut, dans une région où, suivant l'opinion de la 

République, (( la nature des lieux n'en motivait point 

l'usage ». Plus tard, en face du fort de Lillo, à qucl- 

ques kilomètres d'Anvers, une frégate hollandaise 

&tait chargée de la perception des droits. ! 
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En 1783, l'Empereur Joseph II demanda l'abolition 

de certaines redevances nouvellement perçues sur les 

bateaux passant devant Lillo. Les Etats-Généraux, 

faisant droit à cette réclamation, avaient résolu, le 

15 novembre 1783, de supprimer momentanément le 

péage sur l'Escaut et, spécialement, (( les exactions que 

a l'on exerçait a l'égard des bières et denrées que les 

(( sujets de l'Empereur expédiaient ou recevaient 

(( mutuellement par l'Escaut. » 

Une déclaration du 9 avril 1784, émanée des Etats- 

Généraux, décidait que (( le navire de garde, mouillé 

(( devant Lillo, ne tenterait plus aucune visite des na- 

(( vires de S. M. 1. qu'on devrait provisoirement laisser 

(( passer librement. )) 

Le Traité de Fontainebleau reMlit sur ces géra-heu- 

ses dispositions et les droits reparurent jusqu'a la 

Révolution française. 

Le Congrès de Vienne condamna le caractère trop 

essentiellement fiscal qu'il avait revêtu jusqu'alors, 

n'admettant que (( des droits fixés d'une manière 

(( uniforme, invariable, aussi indépendants que possi- 

ble de la nature des cargaisons, égaux pour toutes 

(( les nations et ayant pour but unique de couvrir les 

(( dépenses communes. » 

f Les Hollandais considéraient ces mesures avec déîa- 
. l 

i veur, aussi furent-ils irréductibles en 1839 sur la ques- 1 tion du péage. Nous avons vu qu'un droit de 1 florin 50 

i par,tonneau avait été maintenu a leur profit. 



Le gouvernement belge n'avait souscrit à cette clause 

qu'avec une grande répugnance; à la veille même de 

la signature du traité, il tenta un dernier effort pour 

y échapper, mais la Conférence, lasse de négociations, 

n'écoutant plus ses doléances, il dut acquiescer aiix 

exigences de la Hollande: 

Comprenant que cette mesure allait gravement léser 

les intérets commerciaux d'Anvers, le gouvernement 

du roi Léopold proposa aux Chambres, le 2 mai 1839. 

un projet de loi tendant au remboursement par la Bel- 

gique de ce droit de péage aux navires de toutes lcs 

nations, les navires néerlandais exceptés. La discus- 

sion en 'fut longue et délicate, car, animés d'un même 

sentiment : l'intérêt de la nation, les orateurs aboutis- 

saient a des conclusions fort opposées également dé- 

fendables. La loi fut enfin votée par le Sénat et pro- 

mulguée le 5 juin 1839. Nous en avons donné le texte 

précédemment. 

Cette loi, qui n'avait été dictée à la Belgique par 

aucune obligation internationale, laissait encore plu- 

sieurs questions en suspens; par exemple, le bénéfice 

de cette disposition de reiilboursement serait-il main- 

tenu en faveur des pays avec lesquels il ne serait pas 

intervenu d'arrangements commerciaux? Il apparte- 

nait au gouvernement de régler les conditions dc l'oc- 

troi de cette faveur; aussi le cabinet belge introcluisit- 

il une stipulation à ce sujet dans les conventions pas- 

sées dans la suite avec les Puissances étrangères; nous 
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citerons la convention de navigation conclue le 13 juin 

1841 avec le Danemark, celle du ler septembre 1844 

avec les Etats composant le Zollverein, celle du 17 no- 

- .:, vembre 1849 avec la France, celle du 27 octobre 1851 
"? r:' 

- + avec la Grande-Bretagne, etc .... 
Cet engagement cependant constitua bientôt une 

charge très lourde pour la Belgique : la libération de 

Escaut fut le point de départ d'une telle extension 

du mouvement commercial d'Anvers que les droits a 

rembourser à 1'Etat hollandais dépassèrent en peu de 

temps les prévisions les plus pessimistes. Ils s'élevèrent 

de 612.313 francs en 1840 à un million et demi en 1856 

et a deux millions 184.105 francs en 1861, la plupart 

des pays ayant successivement réclainé l'insertion de 

la clause de remboursement dans leurs traités de com- 1 merce. 

La Belgique ne pouvait s'accon~moder d'un sembla- 

ble régime qui, favorable à son commerce, ruinait ses 

finances. Les délégués des différentes Puissances mari- 

times étaient réunis en conférence a Copenhague en 

1856 pour discuter les conditions de la suppression des 

péages du Sund et des Belts; la quote-part de la Relgi- 

que avait été fixée à 900.000 francs. Le gouvernement 

belge proposa alors au Danemark de compenser les 

deux charges. Ces propositions furent agréées et, le 

14 mars 1857, h côté du Traité Général, les deux gou- 

vernements signèrent une convention séparée, dans la- 

quelle était affirmé le principe que le remboursement 
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par la Belgique du péage de l'Escaut ne constituait 

pour personne un droit acquis. 

Pour amener les Puissances a adhérer au rachat, il 

importait d'abord de leur enlever les avantages 

qu'elles trouvaient dans le remboursement en ne re- 

nouvelant plus cette clause dans les futurs traités de 

commerce. Une convention conclue le 23 mars 1857 

avec le Royaume des Deux-Siciles n'accordait cette 

faveur qu'en compensation d'une remise de 10 0/0 

faite aux navires belges. 

Le 23 janvier 1860 était signé entre la France et la 

Grande-Bretagne un important traité qui allait, par 

ses conséquences, ouvrir en Europe une ère de liberté 

commerciale. La Belgique profita de cette occasion 

pour dénoncer les traités expirés et pour y introduire 

le principe de l'assimilation complète des pavillons et 

celui du traitement de la nation la plus favorisée. C'est 

en s'inspirant de ces idées que fut conclue la conven- 

tion du ler mai 1861 avec la France, dont l'article 4 

portait : 

(( Le pavillon français continuera a jouir en Belgi- 

(( que du remboursement du droit de péage sur l'Es- 

(( caut tant que le pavillon belge en jouira lui- 

(( même (1). » 

Le terrain ainsi préparé, le gouvernement belge 

(1) MARTENS : Nouveau recueil général des Traifés, tome XVII, 
p. 329. 



tenta les premières ouvertures auprès du cabinet de 

La Haye au mois de juillet 1861. Celui-ci ne repoussa 

pas le principe de la capitalisation, se réservant tou- 

tefois d'apprécier les conditions qui lui étaient' offer- 

tes. L'entente, retardée par glusieurs changements de 

I ministère survenus en Hpllande, se fit le 23 avril 1863 

sur le chiffre de 17 millions 141.640 florins (c'est-à-dire ! 36 millions 278.600 francs) et sur l'engagement pris ' par le gouvernement belge de réduire les droits de 

pilotage alors perçus sur l'Escaut. 

Déjà au inois de janvier de la même année, la 

Grande-Bretagne avait consenti à contribuer au rachat 

du péage pour une somme de 8 millions 782.320 francs. 

Le 12 mai, un premier traité intervint entre la Bel- 

gique et les Pays-Bas, nous en reproduisons les princi- 

pales stipulations : 

(( Article premier. - Sa Majesté le roi des Pays- 

(( Bas renonce a jamais, moyennant une somme de 

(( 17.141.640 florins des Pays-Bas, au droit perçu sur 

(( la navigation de l'Escaut et de ses embouchures, en 

vertu du § 3 de l'article 9 du Traité du 19 avril 1839. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . . . . . . . . . . . . 

(( Art. 3. - A dater du paiement du premier tiers, le 

(( péage cessera d'être perçu par le gouvernement des 

(( Pays-Bas. Les sommes non immédiatement soldées 

porteront intérêt à 4 0/0 l'an, au profit du Trésor 

(( néerlandais. 

(( Art. 4. - 11 est entendu que la capitalisation du. 



péage ne portera aucune atteinte aux engagements 

(( qui résultent, pour les deux Etats, des traités en 

(( vigueur en ce qui concerne l'Escaut (1). » 

La Belgique - dont la quote-part était de 13 mil- 

lions 318.040 francs, - renonçait aux droits de ton- 

nage perçus pour son proÿre compte. 

Ce traité, soumis le 13 mai à la Chambre des Repré- 

sentants, fut approuvé à l'unanimtié des suffrages. 

Afin de régler la participation des Puissances au ra- 1 

chat, une conférence se réunit à Bruxelles le 15 juillet Ils 
suivant. Elle termina ses travaux en deux séances et, . 

le 16 juillet, était signé le Traité Général pour le rachat 

du péage de l'Escaut. En voici les clauses les plus im- 

portantes : 

(( Article premier. - Les Hautes Parties contrac- 

tantes prennent acte : 

(( l0 Du traité conclu, le 12 mai 1863, entre la Bel- 

(( gique et les Pays-Bas, qui restera annexé ~1.11 pré- 

(( sent traitd. 

(( 20 De la déclaration faite au nom de S. M. le Roi 

(( des Pays-Bas, le 15 juillet 1863, aux plénipotentiai- 

(( res des Hautes Parties contractantes et portant que 

(( la suppression du péage de l'Escaut consentie par 

(( La dite Majesté s'applique a tous les pavillons, que 

(( ce péage ne pourra être rétabli sous une forme quel- 

(1) MARTENS : Nouveau recueil général des Traités, tome XVII, 
p. 406. 





. . .  
. . . . . . . . . . .  L'Autriche donnait 549.360 francs. 

Brême . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  190.320 - 
. . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Brésil 1.680 -- 

Chili . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  13.920 - 

Danemark . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1.096.800 - 

Espagne ..................... 431.520 - 

France . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1.542.720 - 

Grande-Bretagne . . . . . . . . . . . . .  8.782.320 - 

Hamboiirg . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  667.680 - 

Hanovre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  948.720 - 

Italie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  487.200 - 

Lubeck . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  25.680 - 

Norvège . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1.560.720 - 

Oldenbourg . . . . . . . . . . . . . . . . . .  121.200 - 

Pérou . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  4.320 - 

-Portugal ..................... 23.280 - 

Prusse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1.670.640 - 

Russie ....................... 428.400- - 

Suède . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  543.600 - 

Turquie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  4.800 - 

Divers arrêtés royaux furent signés le 21 juillet en 

exécution de ce traité ; ils supprimaient le droit de 

tonnage perçu par la Belgique et réduisaient ceux de 

pilotage ainsi que les taxes locales d'Anvers. Nous 

avons dit précédenmient que, dans le prix total du 

rachat, la participation de la Belgique avait été de 

13.318.040 francs. Ce chiffre dépassait de beaucoup sa 

SAINT-VINCENT 9 
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,, ;<&,- 
A.. 

::-&part strictenient proportionnelle qui, basée sur la ré- 

: - partition générale du mouvement maritime de l'Es- 
..* 

:$caut, ne s'élevait qu'a 3.683.160 francs. C'est donc un ../ 

de dix millions de francs qu'elle consentit 
.$--$'2! 

faciliter le succès de la négociation ; mais elle 

n'eut pas a le regretter. . 
M. le baron Guillaume a eu l'ingénieuse idée de 

dresser le tableail des soinmes que la Belgique aurait 

dû acquitter si le péage avait continué à être percu 

depuis 1863 jusqu'a nos joiirs. 

De 1839 a 1863, elle avait affecté au remboursemeilt 

du péage la soinme de 28.419.541 francs (le double cn- 

viron de sa quote-part dans le rachat). Mais dans Ics 

années suivantes, ces chiffres auraient formidablement 

@augmenté ; nous en citons quelques-uns : 

En 1880, elle aurait payé 10.377.666 francs 

En 1884, - 13.685.063 francs 

(c'est-à-dire ce qu'elle donna en 1863 pour se libérer 

définitivement). 

En 1900, elle aurait payé 27.357.951 francs, 

et l'ensemble de ses charges entre les années 1863 ct 

1900 aurait atteint la somine de 474.669.686 francs (1). 

Les avantages rétirés par la Belgique du rachat fu- 

rent immenses ; nous n'aurons garde d'insister sur ces 

chiffres : ils sont assez éloquents par eux-mêmes. 

(1) BARON GUILLAUME : L'Escaut depuis i830, t. I., p. 456. 



Le traité de 1863 consacre donc le complet affran- 

cliisseilient de l'Escaut ; après la libération du Sund, 

en 1857, et de l'Elbe, en 1861, il clôt définitivement 

I'ère des péages maritimes. 



CHAPITRE I X  

LA QUESTION DE FLESSINGUE 

Au riiois dc novembre de l'année 1910, certains jour- 

naux anglais et français attirèrent l'attention de leurs 

go~ivernements sur un projet de loi militaire soumis 

au Parlement néerlandais et comportant la fortifica- 

tion de l'embouchure de l'Escaut à Flessingue. 

Cet avertissement fut entendu et la répercussion 

s'en fit sentir dans les Chambres française, belge, hol- 

landaise, aussi bien que dans les revues et dans la 

presse de tous les pays de l'Europe. 

On écrivit sur ce sujet un nombre considérable d'nr- 

ticles dont notre bibliographie n'offre qu'un succinct 

rksumé. La question qui nous occupe y est trailée à 

des points de vue divers et intéressants, mais parfois 

avec un trop grand souci d'actualité qui fait négliger 

l'examen des causes historiques ayant précédé et dé- 

terminé la neutralité de l'Escaut. 

C'est que, parmi les problèmes qui s'offrent à l'in- 

vestigation des juristes, il en est peu qui se présentent 

avec une telle coniplexité et il importe d'en saisir exac- 

tement tous les éléments. 



Dans cette étude, rious nous préocciiperons riloins 

de découvrir une solution que de rechercher les don- 

nées historiques, laissant aux diplomates et peut-être 

aux événeiiients, le soin de conclure. 

Nous avons atteint l'année 1863. L'Escaut est affran- 

chi ; aucune barrière ne s'opposc désorinais au libre 

connnerce sur ce fleuve. 

L'œuvre néfaste du Traité de Munster est mainte- 

nant effacée après deux siècles et demi d'âpres conflits. 

Mais cette liberté, dont nous venons de suivre pas a 

pas la pénible conquête, est pureinent commerciale ; I 

dans l'histoire de l'Escaut, le côté niilitaire nous appa- 

raît ensuite et il mérite, certes, quelque attention, puis- 

qu'il vient de donner naissance ii de graves difficultés 

interiiationales. 

A dire vrai, la question de Flessingue ne date pas 

d'hier : dés le dernier tiers du XIX" siècle, elle s'est 

posée au lcndeinain de la convention de 1863, a tel 

point qu'on serait en droit de croire que la Hollande, 

forcée de capituler sur le terrain écononlique, a cher- 

ché a opérer militairement <( l'embouteillage )) d'An- 

vers, malgré ses protestations d'amitié pour le peuple , 

voisin. 



En examinant le problème de ce point de vue tout 

nouveau, nous serons obligés, pour le suivre dans ses 

évolutions, de faire de fréquentes incursions sur les 

terrains tout proches de la politique générale et des 

considérations stratégiques. 

/ La Belgique, depuis les traités de 1839, forme un 

i Etat indépendant, perpétuellement neutre ; comine 

tel, elle a le droit de conserver et de défendre son 

existence (1). 

Au commencement du siècle dernier, alors qu'elle . 

faisait partie du royaume des Pays-Bas, elle servit 

aux Alliés de barrière contre la France (2). Pour at- 

teindre ce but, trois lignes de forteresses furent exécu- 

iées de 1816 à 1824 sur la frontière française. 

Devenues inutiles en 1831, la France ayant reconnu 

et garanti sa neutralité, la Belgique, à peine libre, son- 

gea à se fortifier pour sa propre sauvegarde. Une com- 

mission militaire se réunit le 15 septembre 1847 et, le 

14 octobre 1851, parut un arrêté royal réorganisant la 

défense d'après un plan nouveau: les anciennes for- 

teresses devaient être démolies car, servant d'appui 

aux forces assaillantes, elles présentaient maintenant 

un danger sérieux et Anvers deviendrait un grand 

(1) ... « conservant toujours le droit de se défendre contre toute 
(1 agression étrangère ... r (Traité des XVII I  Arficles.) 

( 2 )  Mémoire sur  l a  défense dd la Belgique, rédigé en 1814 par le 
duc de Wellington. 
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caiiip retranché, abri du gouvernement et refuge pour 

l'armée (1). 

Ainsi, aux anciennes fortifications disséminées le f 
I 

long de la frontière, était substitué un système de dé- 
* 
fense concentrée, seul pratique pour les petits Etats, 

adopté ensuite par la Hollande, en 1874. 

Une noiivelle commission donna naissance à la loi 

dii 8 septeriibre 1859, faisant d'Anvers un point stra- 

tégique de premier ordre, avec sa grande enceinte for- 

tifiée et une ligne de forts détachés (2). 

Les événements de 1870 accriirent encore l'impor- 

tance stratégique de la Belgique qui servit d' (( Etat 

tampon )) ayant pour mission d'intercepter les voies 

principales reliant la France et l'Allemagne ; depuis 

ce temps, cette importance est devenue tous les jours 

plus considérable : l'étude des guerres récentes a per- 

iiiis de remarquer l'extension énorme donnée au front 

des armées modernes ; or, la frontière franco-alle: 

mande du Luxembourg au Donon s'étend sur une 

longueur de cent trente-cinq kilomètres seulemerit 

(alors qu'elle était de cent quatre-vingts kilomètres en 

1870), distance notoirement insuffisante pour perinet- 

tre a quinze corps d'aimée de manœuvrer utilement (3). 

(1) Cette armée avait un  effectif de 100.000 hommes : 60.000 d« 

(campagne et 40.000 de réserve. 
(2) GÉNÉRAL BRIALMONT : Anvers ei la défense d u  pays. 

(3) D'après des calculs approximatifs, entre Thionville et Be\ 
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L'armée allemande serait obligée de s'échelonner 

en profondeur, formation incompatible avec la tac- 

tique présumée du grand état-major prussien de pré- 

cipiter les événements par une concentration rapide et 

une brusque attaque ; elle se heurterait ensuite aux 

de& lignes de forts : Toul-Verdun, Belfort-Epinal, 

qui défendent la frontière française et retarderaient 

singulièrement son offensive. 

Si donc le grand état-major veut appliquer la tacti- 

que qui lui est imputée dans une guerre contre la 

France, il doit transporter plus au nord sa ligne direc- 

trice d'attaque. Dans ces conditions, il est permis de 

prévoir la violation du territoire belge par l'armée 

allemande qui pénétrera en France, entre Givet et Ver- 

dun, par la trouée de Sambre-et-Meuse, route directe 

vers Paris par Rethel et Reims. 

(( Ce mouvement est préparé chez nos voisins pres- 

que ouvertement depuis 1893 », constate M. Reginrild 

Ibnn  (1). 

. Ces suppositions, d'ailleurs, s'appuient sur des faits 

précis : depuis quelques années, les Allemands ont 

construit au nord de la Prusse rhénane de nombreuses 

lignes de chemins de fer et gares militaires pourvnes 

de quais d'embarquement disproportionnés avec les 

fort, l'Allemagne ne paurmit inettre en ligne plus de 500.000 hom- 
mes. 

- (1) Le Temps du 5 février 1911. 
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seules exigences économiques de la région. Le grand 

camp fortifié d'Elsenborn est tout proche de la fron- 

tière belge et la base de concentration se transporte de 

Lorraine vers Cologne et Thionville (1). 

Devant çette menace patente de l'Allemagne, si la 

Belgique a le souci de s'opposer a la violation de son 

territoire, - et les événements de l'été 1911 ne lais- 

sent aucun doute sur ses dispositions, - Anvers doit 

être le camp retranché inexpugnable qui, soutenant 

l'armée de campagne, l'abritant au besoin, menacera 

constamment le flanc droit de l'envahisseur. 

Il est une autre nation que nous ne saurions négli- 

ger, car son rôle serait prépondérant dans un futur 

conflit européen : nous voulons parler de la Grande- 

Bretagne, la protectrice naturelle des neutres et parti- 

culièrement de la Belgique. 

Son intérêt serait ici trop direct pour qu'elle n'in- 

tervienne pas énergiquement si les circonstances l'exi- 

geaient (2). Elle n'a, d'ailleurs, jamais caché son in- 

' (1) Nous signaleroiis seulement l a  construction d'une nouvelle 

grande ligne à deux voies, conduisant du Rhin à travers l'Eifel - 
région pauvre, sans commerce ni industrie - par Butgenbach B 
I\Ialinédy où elle se raccordera en territoire belge par Stavelot. 

(Le Temps du 2 novembre 1910.) 

(2) Faut-il rappeler la transforn~ation totale apportée dans l'or- 
ganisation militaire du Royaume-Uni, grâce aux persévérants 

efforts de lord Haldane, notainment la création d'une armée expb- 
ditionnaire solide composée de soldats de métier rapidement mobi- 

lisables ? 
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tention de débarqiier une armée sur le continent - en 

se servant du port d'Anvers comme base d'opérations 

- pour remplir ses obligations et protéger la neutra- 

lité belge. Ce projet n'a rien de chimérique, la Grande- 

Bretagne ayant théoriquement la maîtrise de la mer ; 

mais encore faut-il que ses vaisseaux ne soient pas 

arrêtés à l'embouchure de l'Escaut par les canons hol- 

landais. 

2. - AD~TISSION DES BATIMENTS DE GUERRE ÉTRANGERS 

DANS LES EAUX ET PORTS BELGES. 

Jusqu'en 1901, aucun texte ne réglait cette question. : 

le gouvernement belge suivait certaines règles con- 

formes aux principes généralement consacrés par le 

droit des gens. 

L'arrêté royal du 18 février 1901, s'inspirant de ces 

règles, prévoit l'adn~ission des bâtiments de guerre 

étrangers dans les eaux et les ports belges d'après trois 

iiypothèses : le temps de paix, le temps de guerre entrq 

deux ou pliisieurs nations et le cas de nlobilisation de 

l'armée belge. 

Voici les dispositions générales pour le temps de 

paix : 

« Arti'cle premier. - En temps de paix, les btitiments 

de guerre appartenant a des ~uissanies  étrangères 

peuvent entrer librement dans les ports belges de la 
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mer du Nord et inouiller devant ces ports dans les eaux 

territoriales, pourvu que le nombre de ces bâtiments 

portant le même pavillon, en y co'mprenant ceux qui 

se troiiveraient déjà dans cette zone ou dans le port, ne 

soit pas supérieur à trois. 
. . 

Art. 2. - Les bâtiments de guerre étrangers ne 

peuvent entrer dans les eaux belges de l'Escaut, mouil- 

ler en rade d'Anvers ou pénétrer dans les eaux inté- 

rieures du royauine, sans avoir obtenu l'autorisation 

du ministre des Affaires étrangères. Cette autorisa- 

tion sera demandée par l'entremise du sous-inspec- 

leur du pilotage belge à Flessingue. 

« Art. 3. - Les bâtiments de guerre étrangers, à 

inoins d'une autorisation spéciale du gouvernement, 

ne peuvent séjourner pendant plus de quinze jours 

dans les eaux territoriales et ports belges. 

Ils sont tenus de prendre le large dans les six heu- 

res, s'ils y sont invités par l'adnlinistration de la ina- 

rine ou les autorités militaires territoriales, même dans 

le cas ou le terme fixé pour leur séjour ne serait pas 

expiré. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
(( Art. 6. - Il est interdit aux bâtiments de guerre 

' étrangers, se trouvant dans les eaux belges, de faire 

des relevés de terrain et des sondages, ainsi que des 

exercices de débarquement ou de tir. )) 
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pour l'admission des navires de guerre appartenant 

à des nations belligérantes, l'arrêté royal poursuit : 

« Art. 8. - Les bâtiments appartenant à la marine 

militaire d'un Etat engagé dans une guerre maritime 

ne sont admis'dans les eaux territoriales et les ports 

belges de la mer du Nord que pour une durée de vingt- 

quatre heures. 

Le même navire ne peut être admis que deux fois 

dans l'espace de six mois. 

« Art. 9. - L'accès des eaux belges de l'Escaut est 

interdit, à moins d'autorisation spéciale du gouver- 

nement, aux bâtiments de guerre appartenant à un 

Etat engagé dans une guerre maritime. 

Aucun pilote ne peut être fourni à ces bâtiments 

s'ils ne sont pas pourvus de la dite autorisation. 

(( Art 13. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Un même navire ne pourra être, sans autorisation 

spéciale, pourvu de charbon une seconde fois que 

trois mois au moins après un premier chargement 

dans un port belge. 

« Art. 15. - Ils doivent s'abstenir de tout acte ayant 

pour but de faire du lieu d'asile la base d'une opéra- 

tion quelconque contre leurs ennemis, comme aussi de 
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toute investigation sur les ressources, les forces et 

l'eiilplacement de leurs ennemis. 

« Art. 18. - Tout acte d'hostilité est interdit aux 

bâtiments de guerre étrangers dans les eaux belges. 

« Art. 19. - Si des bâtiments de guerre ou de coiil- 

iilcrce de depx nations en état de guerre se trouvent 

en même temps dans un port ou dans les eaux belges, 

il y aura un intervalle de vingt-quatre heures au 

moins, fixé par les autorités compétentes, enire le dé- 

part d'un navire de l'un des belligérants et le départ 

subséquent d'un navire de l'autre belligérant. 

Dans ce cas, il pourra être fait exception aux pres- 

criptions de l'article 8. 

La priorité de la demande assure la priorité de la 

sortie. Toutefois, le plus faible des deux bâtiments 

pourra être aiitorisé a sortir le premier. )) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Voici les dispositions spéciales en cas de inobilisa- 

tion de l'armée : 

« Art. 22. - Aussitôt que la mobilisation de l'armée 

est décrétée, il est interdit à tous bâtiments de guerre 

étrangers de mouiller dans les eaux et ports belges de 

la mer du Nord sans autorisation préalable du gou- 

vernement, sauf les cas de danger de mer, de manque 

'd)approvisionnements ou d'avaries. graves. 
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Aucii;: pilote ne pourra, hors les cas de force ma- 

jeure prévus ci-dessus, être fourni aux dits navires s'ils 

n'ont pas obtenu l'autorisation préalable requise. 

En ce qui concerne les eaux belges de l'Escaut, lors- 

que l'autorisation d'y pénétrer aura été accordée dans 

ces circonstances, le sous-inspecteur du pilotage belge 

à Flessingue préviendra le commandant du navire 

qu'il doit s'arrêter en vue du fort Frédéric pour com- 

muniquer cette autorisation au délégué du gouver- 

neur militaire de la position d'Anvers, qui sera muni 

des instructions nécessaires. 

Le pavillon belge est liissé sur l'ancien fort Frédéric 

en un point visible pour les navires qui approchent. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Donné à Bruxelles le 18 février 1901 (1). )) 

Cet arrêté, intéressant à plus d'un titre, inérite de 

fixer notre attention en ce qu'il a tranché une ques- 

tion très controversée sur l'admission dans ses ports 

par l'Etat neutre des navires de guerre convoyant des 

prises ou des navires armés en course. Il porte en son 

article 14 : 

« Les bâtiments spécifiés a l'article précédent ne 

peuvent ... ni débarquer, pour les rapatrier par les 

voies de terre, des hommes, marins ou soldats, se 

trouvant à bord. )) 

(1) Le Moniteur belge di1 27 février 1901. 
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L'accès des eaux territoriales et des ports belges 

de la mer du Nord est donc refusé à ces navires, sauf 

en cas de détresse. 

§ 3. - LA FORTIFICATION DE FLESSINGIJE. 

Située sur la côte méridionale de l'île de Walche- 

ren, à l'embouchiire de l'Escaut occidental, la ville de 

Flessingue, - en hollandais Vlissingen, - commande 

le fleuve, maîtresse absolue de la passe. 

Cette exceptionnelle situation géographique, déjà 

remarquée par Charles-Quint qui appelait Flessingue: 

« la clef de la mer aux Pays-Bas » attira l'attention 

de Napoléon qui la fit fortifier, après le bombarde- 

ment de lord Chatam en 1809, pour empêcher les navi- 

res anglais de pénétrer dans l'Escaut. 

Ces forts - de France, Montebello et Saint-Hilaire 

- démolis en 1866, n'ont aujourd'hui aucune valeur 

militaire. L'importance stratégique de Flessingue est, 

chose curieilse, beaucoup plils grande pour la Belgi- 

que que pour la Hollande. Nous avons dit, en effet, 

que, dès 1874, les Hollandais avaient adopté, à la suite 

de leurs voisins, le système de défense concentrée 

autour d'Amsterdam, « forteresse de Hollande )). 

Cette place, défendue par une vaste ceinture de 

forts d'un périmètre de cent trente-cinq kilomètres 



co$étée par les inondations est la plus g a g d e  phsi- 1 ' : 

tion fortifiée d'Europe. 

La défense de l'Escaut occidental se réduit au con- 

traire à deux ouvrages insignifiants, l'un à Terneuzen, 

l'autre à Ellenwontsdyk I( incapables d'opposer une 

« résistance quelconque à la moindre attaque sé- 

« rieuse » (1). 

L'intention du gouvernement néerlandais demari- 

dant un crédit de cinquante-un millions de gulden 

(plus de cent millions de francs), dont une partie serait 

affectée à la fortification de l'Escaut, va d o i i ~  à l'cil- 

contre du plan de 1874. 

Peu utiles à la Hollande, ces travaux - de l'aveu 

iilême de hautes autorités militaires néerlandaises - 

pourraient devenir nuisibles pour la défense, en dissé- 

minant les forces du pays. 

Le général Suyders écrivait : « Ce serait commettre 

une faute impardonnable, une faute militaire et finan- 

cière, que de gaspiller des millions à Flessingue )) et 

le général Staal, ancien ministre de la guerre a dit : 

« Un fort à Flessingue ne fait pas partie de notre sys- 

; tème défensif » (2). 

Dans tous les partis, la plus vive opposiiion s'est 

manifestée chez les socialistes comme chez les libé- 

(1) Le Correspondant du 10 fSvsier 1911, page 463. 

(2) 'Le Temps dii 2 novembre 1910. 
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raus (1) et même parmi certains conservateurs gou- 

vernementaux (2). 

Une information du Times,  rapportée dans le Temps  

du 26 décembre 1910, dit que la proposition du gou- 

vernement est très impopulaire en Hollande où la 

perspective d'engloutir quarante millions de florins 

sur l'Escaut cause une irritation très marquée. En 

somme, la canipagne menée à l'étranger contre ce 

projet, contribua seule à assurer son succès la où il ne 

comptait que peu de partisans. 

C'est en Grande-Bretagne que nous trouvons l'op- 

position la plus irréductible exprimée en termes 

parfois à demi-voilés, plus souvent fort véhéments, 

comme cette phrase du Globe, de Londres : 

« Fortifier Flessingue, constituerait une telle pro- 

vocation, qu'aucune puissance qui se respecte ne pour- 

rait plus soumettre à l'avenir avec confiance ses dif- 

rents au tribunal qui siège dans la capitale hollan- 

daise. )) 

Cette opinion est évidemment très exagérée; toute- 

fois le projet néerlandais a été unanimement consi- 

déré, de l'autre côté de la Manche, comme un coup 

droit porté par l'Allemagne : Flessingue fortifiée, c'est 

(1) Discours de MM. Hugenholtz, socialiste, et Patyn, libéral, à 

l a  seconde Chambre des Etats-Généraux, 2 et 3 décembre 1910. 

(2) A Nimégue, un groupement catholique - donc ministériel, - 
a voté un  ordre du jour hostile aux fortifications et, en Zélande, 

SAINT-VINCENT 1 0 



« le pistolet visant le cœur de l'Angleterre » que - ;  \ 
U T  - Napoléon voulait faire d'Anvers (1). 

3 ; ,  3 . .  - -  
.+ -. . & ,  Le colonel Repington, ancien attaché militaire a La 

y> Haye, consacre, dans le Z'imes, deux articles très 

importants à cette question (2). La thèse qu'il soutient 

représente assez exactement le sentiment général du 

Royaume-Uni. Il estime que la fortification de Fles- 

singue ne répond, pour la Hollande, a aucune néces- 

sité nationale : ce n'est pas du côté de la mer que la 

défense hollandaise est faible, mais bien du côté de 
1 

\ la terre, sur la frontière de l'Est. 

« Juste ou non, dit-il, l'impression produite par les 

faits est que l'Allemagne a soulevé, d'une manière ou 

d'une autre, la question des défenses cotières hollan- 

daises afin d'avoir un prétexte pour occuper les Pays- 

Bas en cas de guerre contre l'Angleterre (3). )) 

i La souveraineté de la Hollande sur les deux rives 

de l'Escaut est subordonnée a deux conditions : 

l0 La liberté commerciale du fleuve; 

20 Le droit que retiennent les puissances protec- 

la région directement intéressée, un vaste pétitionnement a été 
organisé pour demander aux Etats-Généraux de repousser le  projet. 

(Le Temps du 18 novembre 1910.) 
(1) M. Hugenholtz, député aux Etats-Généraux, reconnaît lui- 

même que le  projet actuel des Pays-Bas ne peut être considéré 
autrement que dirigé contre l a  Grande-Bretagne. 

(Discours prononcé à la seconde Chambre des Etats- 
Généraux, 2, 3 décembre 1910.) 

(2) Times des 19 et 21 décembre 1910. 
(3) Le Times du 19 décembre 1910. 
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trices de la neutralité belge de le remonter pour 

secourir la Belgique menacée. 

Or, fortifier Flessingue, c'est interdire précisément 

à une flotte anglaise d'atteindre Anvers (1). 

L'Escaut n'est pas indispensable a la Grande-Bre- 
I 

tagne pour remplir les obligations que lui imposent 

les Traités de 1839 : elle pourrait encore débarquer 

ses troupes soit a Ostende, soit a -Zeebrugge. Mais ces 

deux ports, moins commodes et moins sûrs qu'Anvers, 

sont beaucoup plus éloignés du centre des opérations 

et l'Angleterre abandonnera difficilement la voie de 

l'Escaut, stratégiquement si importante, qui pourrait, 

sur son flanc gauche, servir a ses ennemis de base 

navale redoutable. 

La France s'est vivement préoccupée de cette ques- 

tion, comme en témoignent l'interpellation de M. Dela- 

fosse à la Chambre des députés et les nombreux 

articles qui ont paru dans les journaux et dans les" 

- périodiques français; mais c'est en Belgique que 

l'opinion, plus directement intéressée, a été particu- 

lièrement émue. 

Anvers, le réduit national de l'armée et du gouver- l riement, perd en effet les trois quarts de sa valeur si , 
l 

l'Escaut est fermé; le Temps rapporte une déclara- 

tion d'un officier de l'état-major belge, où se trouve i 
ce passage significatif : 

(1) Le Times du 21 décembre 1910. 



« Flessingue fortifiée et commandant le fleuve, le 

(( facteur essentiel de la défense d'Anvers disparaît 

« et la résistance de notre grand camp retranché 

« sera mathématiquement limitée à la quantité de 

« vivres accumulés dans la place ou qui y seront in- 

(( troduits durant les quelques jours qui précèderont 

« l'investissement. Peut-on s'y résigner ?... 
\ «...Ne vaut-il pas.mieux que nous nous assurions 

« les moyens de rouvrir de force le passage de l'Es- 

i « caut de concert avec une flotte amie ? (1) )) 

On ne saurait être plus explicite. 

Dans sa « Lettre de Belgique », parue dans le même 

organe, M. Roland de Marès constate que : « l'opinion 

« publique est à peu près unanime en Belgique à 

(( considérer le projet néerlandais comme une xne- 

« sure dangereuse. 

« ... Il est a remarquer, dit-il, que c'est à Anvers où 

'(( l'on est directement intéressé a ce que l'Escaut reste 

« libre, - et centre d'influence allemande, - que 

« l'on s'inquiète le plus des conséquences qu'aurait 

« l'adoption de ce projet. Le Matin, organe libéral 

i( anversois, a publié un article dû à la plume d'une 

(( haute autorité militaire, et qui constate qu'inutiles 

(( pour les Pays-Bas, dangereuses pour la Belgique, 

« contraires aux traités et condamnées au point de 

« vue du droit international, les fortifications de 

(1) Le Temps du 6 décembre 1910. 
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« Flessingue, si elles étaient construites, indiqueraient 

« une orientation assez étrange de la politique inté- 

(( rieure et extérieure de la Hollande .... 
«...Ce qui contribue, dans une certaine mesure, a 

« éveiller toutes les défiances des Belges, c'est la dé- 

« claration du docteur Kuijper, chef de la majorité 

« anti-révolutionnaire au Parlement néerlandais, que 

(( si la guerre éclatait, les Pays-Bas feraient connai- 

(( tre alors l'interprétation qu'ils entendent donner 

(( aux traités relatifs a l'Escaut. )) 

Et il ajoute : (( C'est le problème de la réorganisa- 

lion du système défensif de la Belgique qui se pose- 

rait dans toute son ampleur. Le « réduit national )) 

d'Anvers perdrait toute sa valeur militaire, puisque 

l'armée belge qui s'y serait concentrée, ne pourrait 

plus y être secourue ou ravitaillée. Il est de toute 

évidence que si Charles Rogier et le général Chazal 

avaient pu supposer un seul instant que, malgré les 

traités de 1839 et les garanties qu'ils comportent, la 

Hollande pourrait fermer l'Escaut en temps de guerre 

à qui viendrait au secours de la Belgique, jamais ils 

n'auraient songé à faire d'Anvers la base du systèiiie 

défensif belge (1). » Ils auraient plus vraisemblable- 

choisi et fortifié le triangle Bruges-Ostende-Zeebrugge 

dont on ne pouvait elilpêcher la coriiiiiunication avec 

la iller. 

(1) Le Temps du 13 janvier 1911. 
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Nous devons enfin citer i'opinion autorisée de trqis 

écrivains belges : M. le baron Guillaume, dont la haute 

compétence est universellebnent connue, M. Ernest 

Nys, membre de l'Institut de Droit International et 

M. Paul Segers, député d'Anvers ; avec eux nous en- 

trerons dans la discussion purement juridique de la 

question. 

La Hollande, n'étant pas un pays neutre, a toute li- 

berté d'action politique au-delà de ses frontières et, 

<x fortiori, au dedans ; c'est un journal anglais, le Mor- 

ning Post, qui le souligne. 

(( Les Hollandais ont le droit parfait de prendre, 

pour leur propre défense et pour celle de leur pays, 

les mesures qu'ils jugent convenables (1). » 

Certains ont paru l'oublier trop souvent. 

Mais si la Hollande, désirant conserver la neutralité 

dans un conflit futur, est seule juge des moyens à em- 

ployer pour maintenir cette neutralité, - et peut donc 

construire à Flessingue les fortifications qu'elle estime 

nécessaires, - (( ces moyens ne doivent pas entamer 

les droits réciproques de la Belgique et, parmi ceux-ci, 

non seulement maintenir en temps de guerre la liberté 

commerciale, mais aussi le libre accès aux Puissances 

garantes qui se porteraient à son secours en vertu des 

Qaités de 1839 (2) ». 

(1) The Morning Posf  du 21 anvier 1911. 
(2) PAUL SEGERS : La défense de Flessingue et  la liberfé de  I'Es- 

cdut. (Revue générale, février 1911.) 
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D'autre part, si cc les fleuves, en temps de guerre, 

font partie sans restriction du territoire national des 

riverains (1) )) il est à remarquer que l'Escaut n'est pas 

un fleuve ordinaire soumis aux lois internationales 

communes. 

Tels sont les éléments du problème que nous allons 

examiner. 

c( Les principes modernes de la liberté des fleuves, . 

écrit M. le baron Guillaume, assurent à la place d'An- 

vers les moyens de se ravitailler dans toutes les hypo- 

thèses, - sauf celle d'un conflit armé avec la Hol- 

lande - ... Nos voisins du Nord n'auraient pas le droit . 
de s'opposer au passage des navires de commerce, et, 1 .  
partant, au ravitaillement d'Anvers (2). 1) Mais, en - 
temps de guerre, quelle attitude adopteraient les Pays- 

Bas, - voulant rester neutres dans le conflit et res- 1 
pecter toutes les règles de la neutralité - à l'égard j 
des navires de guerre qui chercheraient à remonter 1 

/! , 
i'Escaut pour a eindre la Belgique ? 

Nous avons dit que la question déjà ancienne des 

forts de l'Escaut avait été agitée devant les Etats gé- 

..IqjF,, +néraux lors de l'adoption en 1874 du plan de défense , 
-- '* -.*, L... 

' ~ - , & g a - ~ k ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ é ~ .  

Les partisans dii maintien des forts de Terneuzen 

et d'Ellcnwontsdyk soutenaient qu'il était de l'intérêt 

( 1 )  L. POINSARD : Etudes de droit international conuentionnel. 
(2)  BARON GUILLAUME : L'Escaut depzzis 1830. Tome I I ,  p. 227. 
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des Pays-Bas de protéger le territoire belge et de son 

devoir d'empêcher le passage par l'Escaut occidental 

dé tout belligérant. Leurs adversaires pensaient .au 

contraire (( qu'il était plus sage et plus prudent de ne 

disposer d'aucun moyen d'arrêter une flotte, car le 

gouvernement néerlandais pourrait être fort ernbar- 

rassé en se trouvant dans la nécessité de décider quels 

seraient les navires qu'il devrait empêcher de pas- 

ser (1). » 

Il serait ainsi amené à faire un choix, à prendre 

parti pour un d'es belligérants contre l'autre, donc à 

violer la neutralité. . 
Le maintien des forts fut voté à une faible majorité. 

Quelques années plus tard, devant la première Cham- 

bre dés Etats généraux, M. Borsius affirmait que la 

Hollande, en accordant à une flotte le droit de passage 

et en le refusant à un autre, perdrait tous les privi- 

lèges dus à la neutralité. Il concluait en disant que si 

-les ouvrages de l'Escaut étaient maintenus, ce ne de- 

vrait être que dans l'intérêt des Pays-Bas, pour leur 

propre défense, (( sans chercher, en aucune façon, à 

faire servir ces travaux à la protection d'un Puissance 

voisine et à l'avantage de ses intérêts. » 

La section néerlandaise de l'association pour la ré- 

forme et la codification des lois internationales se réu- ' 

(1) BARON GUILLAUME : L'Escauf depuis 1830. Tome II, p. 229. 
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nit le 25 mai 1880. Devant elle, son président, M. Cre- 

mers, développa une idée différente : 

(( La Hollande continue de posséder la pleine sou-. 

veraineté sur les parties de l'Escaut qui la traversent ; 

mais elle en a aliéné partiellement l'exercice en y ad- 

mettant, en temps de paix, une libre navigation inter- 

nationale .... En temps de guerre, les Pays-Bas per- 

draient leur neutralité en consentant au passage sur 

l'Escaut de navires hostiles à la Belgique (1) N. 

En 1882. I i b  cabinet néerlandais demand,~ au Parle- 

inent, sans l'obtenir, (( la suppression des forteresses ( 

de Neuzen et d'Ellenwontsdyk comnie étant en dchors 

du système de défense concentde » et, lorsqu'en 1893 

cette question revint devant les Eta ts-Généraux, ce 

sont les mêmes arguments que fit valoir M. Fokker, 

député de la Zélande : 

« Le système général admis pour notre défense 
I 

nationale, disait-il, repose sur ce principe que l'on ne 
l 
8 

I 

pourrait établir de lignes de défense dans les provin- c 

ces-frontières. Dans ces conditions, je ne trouve pas 

de motif suffisant pour justifier une exception pour 
i 
1 

le passage de l'Escaut sur Anvers. l 

« Par le Traité de 1839, qui mit fin aux difficultés 

entre la Belgique et les Pays-Bas, la neutralité de nos 
1 
I 

voisins du Sud a été garantie par les cinq grandes 

1 
4 

(1) BARON GUILLAUME : L9Escauf depuis 1830. T. II, p. 232. I 

I 

T 
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Puissances ... je ne puis comprendre que nous, les 

Pays-Bas, nous puissions être appelés à garantir une 

obligation qui a été assurée par les cinq Puissances 

entre elles et vis-à-vis de l'Europe.. . )) 
Il y a plus encore : 

(( Le droit international établit une distinction entre 

le passage sur terre et le passage par mer : 

« L'on est entièrement d'accord sur ce point qu'il 

est du devoir d'une puissance neutre d'empêcher le 

passage sur terre, même par la force; mais que cette 

obligation n'existe pas lors d'un passage par mer. 

Lorsque des bâtiments de guerre appartenant à des 

belligérants traversent un territoire maritime ou cô- 

tier neutre, il y a violation de neutralité, si cette navi- 

gation a lieu nonobstant une défense expresse de la 

part de 1'Etat neutre. 

(( Mais, si la Puissance en question viole ainsi la 

neutralité, il ne s'en suit aucunement pour l'Etat 

neutre l'obligation de s'opposer a cette navigation, 

quoiqu'il ait qualité pour le faire. 

« Il serait absurde de vouloir astreindre un Etat 

neutre a s'opposer a un passage par mer; il est infi- 

niment plus facile d'empêcher le passage sur un terri- 

toire continental que sur un territoirc maritime, car 

la largeur des bras dc nier rend cette tâche peu 

aisée. )) 

Et M. Fokker concluait : 
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«Il est plus sûr et préférable de supprimer les forti- 

fications de Terneuzen (1). » 

Enfin en 1902, M. Hennequin, député de la Zélande, 

réclamait dans l'intérêt du développement de la ville 

de Terneuzen, la vente des terrains militaires et la 

construction d'une batterie de côte. . 

La question en était restée a ce point quand survin- 

rent les événements de 1910. 

Si le projet du gouvernement néerlandais eut a 

subir en Hollande même de violentes attaques, il 

trouva un ardent défenseur en la personne de Jonk- 

heer J.-C.-C. den Beer Poortugael, membre du Conseil 

d'Etat du royaume des Pays-Bas. 

Celui-ci, dans une brochure qui eut un grand reten- 

tissement, fit sienne la cause des fortifications de 

Flessingue et l'étaya sur une base juridique dont nous 

aurons examiner la valeur. Son titre seul nous indi- 

que quelle sera l'idée directrice de son argumenta- 

tion: (( L'Escaut et la neutralité de la Belgique d'après 

les Traités de 1839 et 1907. )) C'est donc sur la Con- 

vention internationale de 1907 concernant les droits 

et les devoirs des neutres en cas de guerre, qu'il 

appuie son raisonnement sans se préoccuper de savoir 

si la construction de forts a Flessingue est désirable 

(1)' Discours prononcé' par M.. Foklrer devant les Etats-Généraux, 
janvier 1893. 
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ou nécessaire; il invoque une quadruple considéra- 

tion : 

La première est tirée du caractère absolu de la 

souveraineté conservée par la Hollande sur le Bas- 

Escaut : 

La souveraineté, dit Portugael, ne se partage pas : 

dans ses rapports extérieurs, l'Etat souverain peut en 

assujettir l'exercice à certaines restrictions, mais en 

cela il ne procure qu'un bénéfice à autrui, ce qui dif- 

fère absolument d'un partage de ses droits; la limi- 

tation des droits souverains d'un Etat dans l'intérêt 

commun des autres nations est toute autre chose qu'un 

partage de souveraineté. 

L'article 9 du Traité de 1839 n'eut pour but que de 

garantir à la Belgique et en particulier à Anvers les 

avantages économiques résultant de sa situation géo- 

graphique heureuse sur un fleuve international. 

Il n'y fut question que de choses àyant rapport au 

commerce libre et à la navigation paisible. On ne voit 

pas qu'il y soit fait allusion à aucun des accessoires 

essentiels de la souveraineté, par exemple à la juri- 

diction. 

Le Tribunal d'arbitrage de La Haye, dans la sen- 

tence qu'il a rendue à propos de la célèbre affaire des 

Pêcheries de l'Atlantique, a déclaré expressément dans 

l'un de ses considérants que le droit de pêche n'est 

pas un droit souverain, mais une faculté économique. 

En outre les droits attribués à la Belgique sur l'Escaut 
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ne sont-ils pas analogues a ceux indiqués aux Traités 

de Vienne en 1815 relativement à l'Elbe et au Rhin et 

peut-on soutenir que toutes les Grandes Puissances 

figurant à l'Acte aient entendu consentir à un partage 

de leurs droits de souveraineté ? 

Invoquant la cinquième convention de La Haye du 

18 octobre 1907, concernant les Droits et les Devoirs 

des Puissances neutres en cas de guerre, notre auteur 

poursuit : 

Un gouvernement neutre est tenu d'user des moyens 

dont il dispose pour empêcher, dans sa juridiction, 

l'équipement ou l'armement de tout navire qu'il a des 

motifs raisonnables de croire destiné a concourir à 

des opérations de guerre; il est encore tenu d'user de 

la surveillance que con~portent les moyens dont il 

dispose pour empêcher dans ses ports ou rades la vio- 

lation de ces dispositions. 

L'article 2 de la convention précitée interdit aux 

belligérants de faire passer à travers le territoire 

d'une puissance neutre des troupes ou des convois soit 

de munitions, soit d'approvisionnements. 

Il n'est question seulement que de territoire terres- 

tre dans ce texte mais, pense Portugael, ce serait mal 

interpréter son esprit que de le limiter ainsi ; la 

nature du territoire traversé importe peu; il est indif- 

férent que le secours parvienne a un belligérant par 

terre ou par voie d'eau, la prohibition est générale. 

On en appellera peut-être à l'article 10 : 



« La neutralité d'une Puissance n'est pas compro- 

mise par le simple passage dans ses eaux territoriales 

des navires de guerre et des prises des belligérants », 

mais cette disposition ne vise pas les fleuves et il 

serait difficile d'assimiler le passage de vaisseaux de 

guerre dans les eaux territoriales avec leur en tée  dans 

un fleuve à travers le territoire d'un Etat neutre. 

En s'appuyant sur les Règlements de navigation 

arrêtés par le Congrès de Vienne, nous constatons que 

le premier de ces règlements proclame la liberté de 

la navigation « sous le rapport du commerce » et le 

deuxième, spécial au Rhin, use de la même expres- 

sion; enfin l'article 109 de l'Acte général rappelle que 

la navigation sur tout le cours des rivières qui tra- 

versent ou séparent plusieurs Etats sera entièrement 

libre et ne poirrra « sous le rapport du commerce 1) 

être interdite à personne. Et l'histoire, jointe à la lettre 

du traité montrent bien. que toutes les stipulations de 

l'Acte de 1815 visent uniquement le commerce et que, 

par conséquent, le passage des navire de guerke sur 

l'Escaut reste soumis au droit commun. 

Le dernier argument enfin repousse, pour la Hol- 

lande, l'obligation de garantir la neutralité belge : 

(( ... Dans le Traité de 1839, qui fut signé par les 

Pays-Bas, il n'y a pas un seul mot indiquant qu'ils 

s'engageaient, en temps de guerre, à autoriser les vais- 

seaux des autres nations à jouir du droit de passage 

sur leurs cours d'eau. La Hollande n'avait pas, comme 
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les Cinq Grandes Puissances, garanti la neutralité 

de la Belgique; sa signature indiquait qu'elle recon- 

naissait et respectait cette neutralité, mais elle n'était 

en aucune manière obligée à prendre des mesures 

pour en assurer le maintien (1). 1) 

Donc, au début des hostilités, la Hollande devra 

proclamer sa neutralité et s'en tenir aux devoirs énon- 

cés à La Haye en 1907 envers l'un et l'autre belligé- 

rant. 

Si une flotte vient au secours de la Belgique, elle 

devient ipso facto belligérante et le devoir de la Hol- 1 
lande neutre est d'interdire, par tous les moyens, 1 

i 
l'entrée de 1'Escaut à cette flotte, sans se préoccuper i 
de la cause du nouveau conflit. 

En faveur de cette thèse, M. le docteur Edmond 

Bernatzik, recteur de l'université de Vienne et pro- 

fesseur de droit constitutionnel, vient apporter l'appui 

de son autorité : 

« La Hollande, dit-il, reconnaît la neutralité belge, 

« mais elle ne l'a pas garantie et, en conséquence, 

« elle ne s'est pas engagée à empêcher sa violation 

(( par d'autres Etats. Si les belligérants violent les 

« obligations qu'ils ont contractées par traité, ou s'ils 

« violent les lois internationales, cela ne regarde pas 

« les Hollandais qui n'ont pas a se préoccuper de 

(1) DEN BEER PORTUGAEL : L'Escaut et la neutralité de la Belg'i- 
que d'après les Traités de 1839 et 1907. 

A 



« telles questions s'ils veulent rester neutres. S'ils 

(( permettaient à une flotte étrangère de franchir 

« l'embouchure de l'Escaut, ils donneraient aux bel- 

(( ligérants le droit de considérer la Hollande comme 

a prenant part aux hostilités (1). )) 

Que valent ces raisonnements ? 

Il y a lieu d'examiner d'abord quel est le caractère 

de la souveraineté que les Pays-Bas exercent sur l'Es- 

caut; que faut-il penser des (( droits souverains » dont 

parle M. den Beer Portugael ? 

Dès 1832, rapporte M. E. Nys, J.-B. Nothomb faisait 

ressortir que toute la situation juridique de l'Escaut 

s'était modifiée et que, au moins au point de vue com- 

mercial - la première partie de notre étude en fait 

foi - les actes diplomatiques accordaient à la Belgi- 

que sur tout le cours de l'Escaut occidental une sorte 

de CO-souveraineté. 

M. Charles Rogier, à la Chambre des Représentants, 

caractérisait ainsi l'article 9 du Traité de 1839 : 

« ... loin qu'il reconnaisse la souveraineté exclusive 

« de la Hollande sur l'Escaut, il appelle de la manière 

« la plus explicite la Belgique au partage de cette 

« souveraineté. )) 

« Comment faut-il définir la situation juridique ? 

« ajoute M. Nys. S'a'git-il de copropriété, d'attribution 

« concurrente de la souveraineté ? On peut discuter 

(1) Le Journal des Débais du 27 janvier 1911. 
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et disserter; toutefois un fait est certain : c'est q.u'il 

« ne s'agit plus pour les Pays-Bas d'appliquer au 

(( droit dont ils jouissent l'épithète d'absolu (1). )) 

L'article 9 di1 Traité de 1839 consacre donc sur le 

Bas-Escaut une souveraineté partagée en assurant la ' 

liberté de passage aux navires de commerce de toutes 

les nations, sans restrictions en temps de guerre. Mais . . 
cette faculté doit-elle être étendue aux navires de 

guerre ? , , 

Le principe de l'affranchissement des fleuves inter- 

nationaux, tel qu'il a été édicté en 1814, est de favo- 

riser les intérêts commerciaux des peuples. La rédac- 

tion de M. de Humboldt, adoptée par la commission 

de 1815, portant les mots : « sous le rapport du com- 

merce », indique clairement la pensée des négocia- 

teurs de 1814 et de 1815. 

La liberté de navigation sur les fleuves internatio- 

naux est stipulée, en tous temps, pour les navikes 

marchands; mais cette liberté n'a été ni proposée ni 

admise en faveur des navires de guerre. 

« L'Escaut occidental fait donc partie intégrante.du 

territoire néerlandais, soumis en temps de guerre, 

comme le reste du. pays, aux obligations que créent 

les relations internationales et le droit des gens (2). Q 

te jurisprudence, qye 

(1) E. NYS : L'Escaut en temps de  guerre, p. 21 .  

( 2 )  BARON GUILLAUME : l'Escaut depuis 1830, tome I I ,  p. 252. 
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« 1'JBat neutre est tenu d'empêcher le passage des 

(( belligérants par son territoire; le gouvernement 

néerlandais a le devoir d'empêcher le passage, par 

« l'Escaut occidehtal, de navires de guerre venant 

(( attaquer le port d'Anvers et il lui appartient de 

« prendre les mesures propres 2t remplir ses obliga- 

« tiods internationales (1). 1) 

l 
* D'autre part, M. le baron Guillaulne refuse à la 

Hollande le droit d'interdire l'accès de l'Escaut à la 

Botte d'un Etat qui viendrait remplir les obligations 

de .garantie qu'imposent les Traités de 1839. Celles-ci 

ne découlent pas, pour les Puissances garantes, des 

articles 108 et 109 du Traité de Vienne ni du Traité 

conclu en 1839 entre la Hollande et la Belgique, mais 

du traité- signé entre la Hollande et les Cinq Puis- 

sances. 

Trois actes furent en effct passés le 19 avril 1839 (2) : 

L'un entre les Pays-Bas et les Cinq Puissances, un 

autre entre la Belgique et les Pays-Bas, un troisiènie 

entre la Belgique et les Cinq Puissances. 

C'est le premier qui règle, en cette matière, l'obli- 

gation des Hollandais. La Belgique y est reconnue 

perpétuellement neutre sous la garantie des Puissan- 

ces. Ceci a été admis par les Pays-Bas puisqu'ils ont 

apposé leur signature au bas de cet acte : 

(1) BARON G U I L L A U ~ ~ E  : l'Escaut depuis 1830, toine I I ,  p. 260. 
(2) hfan~st.rs : Recilcil des principaux Traités. Vol.  XVI, N o  57. 



« En signant, remarque M. Paul Segers, la Hollande 1 
« ne s'est pas engagée à garantir elle-même cette neu- 

« tralité au même titre que les Cinq Puissances, mais 
1 

« a respecter l'exercice par elles de cette garantie. 

(( ces obligations doivent se concilier avec celles 

(( que lui oppose le maintien de sa neutralité, telle 

(( qu'elle résulte nettenient de la Convention de La 

« Haye de 1907, pour autant qu'elle ne déroge pas a 

(( cette dernière interverztion. Il en résulte que la Hol- 

« lande doit livrer passage aux navires de guerre 

« dans l'Escaut, mais il y a des conditions et les voici: 

(( 10 Lorsque ces navires appartiennent a la flotte 

(( de l'un des garants de la neutralité belge; 

« 20 Lorsque le garant est appelé par la Belgique 

(, et entre dans l'Escaut pour lui porter secours; . 
« 30 Lorsque ce garant ne se trouve pas encore, au 

(( rnoiiient où il vient défendre la Belgique pariiii les 

« belligérants (1). )) 

Si ces conditions sont remplies, la Hollande n'y peut 

mettre obstacle car ce n'est pas « a travers le pays 

b 
néerlandais » comme le prétend I'Algemeen Handes- 

blad d?Amsterdani, que passeraient les vaisseaiix, 

niais par l'Escaut, fleuve inter~zational. Il est impos- 

sible, ajoute M. le baron Giiillauine, que l'application 

de stipulations aussi formelles que celles de 1839 

piiisse être interdite par un Etat qui a approuvé l'acte 

- ( 1 )  PAUL SECERS : le Matin du 29 janvier 1911. .. . . 3 .  :-', - !-S.> 
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niême qui créait kes obligations. Mais la Hollande a, 

ollairement, le devoir d'empêcher le passage de 

tout navire qui remonterait l'Escaut avec des inteii- 

tions hostiles pour la Belgique. 

(( Respecter les obligations d'un traité ce ne serait 

(( pas, de la part de la Hollande, s'engager dans le 

(c conflit; si l'un des garants viole la neutralité, ceci 

n ne eonfère pas a un autre le droit de la violer 

(( aussi. » 

Telle est encore l'opinion de M. E. Nys que ~ious  

trouvons exprimée dans les dernières lignes de sa 

brochure : 

(( Quand la Belgique est partie belligérante et que 

(r les Pays-Bas observent la neutralité, l'Escaut doit 

(( demeurer ouvert a la navigation des Etats qui ne 

rc prennent point part aux hostilités. Conime neutres, 

(( les Pays-Bas ont le devoir de prendre les mesures 

(( nécessaires pour empêcher les belligérants de faire 

pénétrer des navires de guerre dans 1'Escaut.pour 

attaquer la Belgique. Mais ils ne peuvent empêcher 

« les Puissances garantes d'envoyer leurs forces nava- 

(( les pour protéger la neutralité belge qu'elles se sont 

(( solennellenient engagées a maintenir. Ils ne peuvent 

cc pas non plus empêcher des navires belges de dcs- 

(( cendre l'Escaut jusqu'a la mer (1). » 

Cette obligation de la Hollande résulte donc, non 

(1) E. NYS : L'Escaut en fèn~ps de guerre, p. 25. 
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de la liberté coinmerciale du fleuve, mais des traités. 

Les principes généraux du droit des gens obligent une 

nation qui veut rester neutre à s'opposer au séjour 

dans ses eaux territoriales des navires d'un Etat belli- 

gérant; mais (( le droit des gens général est subor- 

donné au droit des gens conventionnel; et quand une 

matière est régie par des conventions, c'est unique- 

ment d'après ces conventions qu'elle doit être jur 

gée (1). )) M. den Beer Pvrtugael appuie tous ses argii- 

inents sur .la Convention internationale de 1907qui 

représente ici le droit des gens général ; inais l'his- 

toire de l'Escaut est toute faite d'exceptions et de con- 

ventions particulières : on ne saurait les négliger sous 

peine de inéconnaître sa véritable situation juridique. 

h 8 

Examinée sans parti-pris ét débarrassée des polé- 

miques qu'elle suscita, cette question qui, politique- 

ment, est grosse de conséqiiences, semble, juridiqne- 

inent même, difficile a résoiidre. 

Il est évident que si les Hollandais c8mprenaienf 

leur devoir de neutre ainsi que nous l'avons déter-' 

miné, la construction d'un fort à Flessingue, interdi- 

sant l'accès de l'Escaut à uiie flotte assaillante, iserait 

( 1 )  Conférence de Londres, Mémoire di1 4 janvier 1832. 



466 CHAPITRE IX 

une garantie sérieuse pour la sécurité de la Belgique. 

Mais celle-ci peut-elle compter sur des voisins qui dé- 

clarent ne vouloir faire connaître l'interprétation 

qu'ils donnent aux traités la déclaration dc 

guerre (l), alors qu'il faut agir et non disserter ? 

Pour les obliger à définir leur conduite future, on a 

émis (2) l'idée d'une conférence qui réunirait les Puis- 

sances ayant participé à celle de Londres et réglé la 

situation telle qu'elle résulte des Traités de 1839. 
' 

Cette solution, à notre avis, présente de graves in- 

convénients : elle ferait ressortir les intérêts diver- 

gents de chaque Etat, d'autant que leur situation 

internationale s'est profondément modifiée depuis 

soixante-dix ans. 

Une telle consultation gériérale est d'ailleurs rendue 

ixilpraticable par l'attitude de certaines Puissances 

dont le concours serait indispensable. 

A propos de l'interpellation de M. Delafosse à la 

Chambre des Députés, le Temps observe : (( la rédac- 

(( tion même du Traité de 1839 ne rend possible, sur 

cette question, qu'une conversation a sept, et un dia- 

logue franco-hollandais serait tout à fait incorrect. 
' 

Mais si le tête-à-tête Paris-La Haye n'est pas réalisa- 

ble, l'accord entre Londres, Paris, La Haye, Bruxelles, 

' -(1) Déclaration du docteur KUIJPER aux Etats-Généraux, 11 jan- 
vier 1911. 

(2) Pau: FIUVET : Les Fortifications de  Flessingue (Le Monde 
bconomique du 28 janvier 191 1.) 
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Berlin, Vienne et Saint-Pétersboiirg ne paraît. pas 

devoir l'être davantage. L?Alleinagne a déjà pris soin 

de faire ,savoir par une note officieuse de la Gazette 

de  Cologne (1) qu'elle ne se reconnaît pas le droit d'in- 

tervenir dans la quesiton de la fortification de Fles- 

singue. 

Donc le Traité de 1839 ne permet pas #engager 

avec les Pays-Bas des négociations particulières, et 

l'attitude de l'Allemagne ne permet pas d'espérer un 

accord général (2). » 

La solution qui s'iiilpose coinine la seule possible 

est donc une négociation particulière entre le cabinet 

de Bruxelles et celui de la Haye. . 

(( Les autres Puissances, observe le XX" Siècle de 

(( Briixelles, n'ont conclu que des traités de garantie 

(( et elles seraient d'autant plus heureuses d'approu- 

(( ver un accord hollande-belge, qu'il serait pratique- 

t( ment iinpossible à une conférence entre les sept 

(( Puissances de s'entendre.. . 

. . . (( Il serait nécessaire de poser co&iiie élément de 

(1) e Le goiirernen~eiit allemand ne se reconnaît pas le droit 
11 d'intervenir dans la question de Flessingue. Il  est malaisé de 
« comprendre comment on voudrait interdire à un pays dont l a  

11 situation internationale n'est soumise à aucune restriction 'de 

ri neutralité, d'édifier sur son propre territoire les ,cgrrqtryqti,qfls, 
11 de défense qu'il juge appropriées. 11 

(Gazeffc de Cologne du 17 janvier 1911.) 

(2) Le Temps du 20 janvier 1911. 
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« ces conversations éventuelles les questions suivan- 

« tes : Y a-t-il liberté absolue de navigation ou res- 

« triction : 

« 10 Po~i r  les navires de l'Etat belge et ceux qu'il 

(( armerait pour sa propre défense ou celle de ses 

(f colonies; 

« 20 Pour les navires de commerce voyageant sous 

(i pavillon belge ou d'une nation garante protégeant 

« la neutralité belge, voyageant sous pavillon neutre; 

(( enfin des navires de commerce de nations belligé- 

« rantes; 

« 30 Pour les navires de guerre des Puissances ga- 

« rantes, de Puissances neutres ou de Puissances bel- 

« ligérantes ? (1) )) 

M. Beernaert; président du bureau interparlemen- 

taire de la paix, préconise à son tour le même mode 

de règlement : 

(( La Belgique et la Hollande, dit-il, ont le devoir 

de s'entendre pour faire disparaître ce différent. 1) 

Toute intervention étrangère - en fin de compte les 

deux pays en seront sûrement les dupes - doit 6tre 

écartée définitivement. Les excitations, les querelles 

doivent prendre fin puisque l'accord entre les deux 

pays est complet. 

,« Nul ne pourrait formuler aucune réclamation 

duntre l'édification de fortifications a Flessingue, si 

(1) Le X X e  Siècle de Bruxelles du 25 janvier 1911. 
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elles étaient destinées à interdire OLI à entraver un 

débarqiieinent à l'île dc Walcheren, à empêcher une 

armée quelconque de traverser le Brabant septentrio- 

nal ou d'y pénétrer de ce côté-là. 

(( D'autre part, lc réginie spécial de l'Escaut assure 

à la Belgique des droits spéciaux qui doivent être res- 

pectés. De la, divergence de vues. 

(( A mon avis, la solution de ce problénie doit être 

confiée à une conférence hollando-belge (1). » 

De l'avis des inilieux les plus autorisés, i l  semble 

donc que toute intrusion étrangère doit être écartée 

pour laisser aux deux nations intéressées le soin de 

régler entrc clles cette question, d'autant que rien ne 

perinet de douter des dispositions conciliantes des 

deux gouvcrneiiients. 

On a beaucoiip reinarqué en Belgique Lin article du 

Telegraaf d'Ainsterdain qui convient que si les forti- 

fications de Flessingue sont construites sans que le 

gouverneinent néerlandais ait causé avec le gouverne- 

inent belge, celui-ci pourra y voir un acte peu ainical. 

Le Temps qui rapporte ce fait ajoute : 

(( Lc journal liollandais pense quc lc inoyen prati- 

que de résoudrc le problilriie serait d'étendre la fron- 

tière belge jusqu'au point où logiqucnient clle devrait 

aboutir, coiiipreiidre toute Ia rive gauche de l'Es- 

caut. La Belgique devrait donc acquérir la Flandre 

(1) Le Matin du 27 jàiivier 1911. 
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des Etats, c'est-à-dire la partie de la Zélande encas- 

trée dans le territoire belge et séparée par l'Escaut de 

la Zélande proprement dite. 

(( Le Telefraaf fait observer que les habitants de 

cette partie de la Zélande trouveraient des avantages 

sérieux à devenir belges, car par la position géogra- 

phique de leur contrée, isolés de leur propre pays par 

l'Escaut, ils doivent forcément se tourner vers la Bel- 

gique, leurs relations agricoles et coinmerciales avec 

ce pays constituant leurs principales ressources. 

Quant au point de vue politique, il est des Puis- 

sances qui verraient certainement d'un bon œil la 

neutralisation des forts de Flessingue, la Belgiquc 

devenant maîtresse de la rive gauche de l'Escaut, 

cornine la Hollande serait maîtresse de la rive droite 

du fleuve. 

(( Le fait est que la question de l'Escaut, d'une im- 

portance vitale pour la ~ e l g i ~ u e ,  se trouverait ainsi 

définitivement réglée. Aussi peut-on dire que la solu- 

tion mise en avant par l'organe hollandais serait exa- 

minée en Belgique avec l'attention la plus sympathi- 

que si jarnais elle était admise dans le domaine des 

discussions pratiques (1). » 

Cette idée de modification territoriale n'est pas nou- 

velle : au XVIII" siècle déjà, Kaunitz écrivait à Bel- 

giojoso : 

(1) R. DE MARÈS, le Temps du 13 janvier 1911. 
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(( L'intérêt des Provinces belges porte essentielle- 

ment sur deux points : d'avoir la libre navigation de 

l'Escaut et d'obtenir toute la Flandre hollandaise jus- 

qu'à la mer (1). 
u 

Cette solution, réalisable il y a un siècle, n'est peut- 

être aujourd'hui qu'une chimère; elle a du moins le 

mérite de montrer qu'il est possible de trouver un 

terrain d'entente entre deux nations voisines que de 

si grands intérêts communs rapprochent. 

1 

(1) Dépêche du 12 iloveinbre 1783. 

a 



CONCLUSION 

Pendant de longs siècles, la navigation sur l'Escaut 

a connu le régime de l'extrême servitude. L'impéria- 

lisme romain ne laissait guère de place à la concep- 

tion juridique de libertés internationales ; le désordre 

des invasions barbares n'en favorisa pas davantage 

l'éclosion. L'Escaut cependant devenait un fleuve in- 

ternational et, malgré la disparition de cette vague 

notion juridique qu'avaient entrevue les Romains, un 

nouvel état de choses commençait à se manifester. ' 

Favorisé par les circonstances et par sa situation, le 

bassin de l'Escaut devenait un des centres économi- 

ques les plus importants de l'Europe et le fleuve un 

puissant instrument de prospérité. Une grande ville 

se développait à proxiniité de ses embouchures que 

l'intérêt dirigea bientôt dans la voie du libéralisme 

en matière de navigation fluviale comme en beaucoup 

d'autres à l'égard du commence. Ces conventions en- 

tre féodaux et cette politique des communes que nous 

avons étudiées prouvent bien que c'est de considéra- 

tions tirées. des besoins du coinmerce que découle la 
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nécessité d'ententes internationales à l'occasion des 

fleuves comniuns à plusieurs Etats. 

Le progrès des idées n'allait malheureusen~ent pas 

aussi vite que la prospérité économique ; les entraves 

dans lesquelles le moyen âge avait enserré la navi- 

gation fluviale trouvaient de profondes racines dans 

le passé : en ~iiênie temps qu'elles tenaient aux cau- 

ses générales ayant présidé à toute l'évolution sociale 

de 1'époqiie, elles s'étaient .développées en partie sur 

des institutions des âges précédents en en conservant 

la forme alors qu'il ne subsistait rien de leur raison 

d'être. 

L'esprit traditionnaliste s'alliait ailx tendances 

égoïstes de  la diplomatie de l'époque si bien qu'au 

nionlent ~liêiiie où, au  traité de Westphalie, apparais- 

saient des idées qiii allaient oiivrir l'ère du droit inter- 

national, l'Escaut, victinie des institutions du passé, 

ail rioiii des droits acquis, restait ferrilé a la naviga- 

tion internationale. 

Il fut donné à la Révolution française d'y établir Lin 

régiine nieilleur et le congrès de Vienne posa défini- 

veinent le principe de la liberté de navigation clont 

profitèrent tous les fleuves internationaux. Dans la 

seconde moitié du dix-neuvième siècle, l'Escaut était 

enfin délivré des dernières servitudes qui pesaient 

sur lui. 
- Mais sa situation exceptionnelle qui a provoqué, au 

cours de l'histoire, tarit de luttes et de débats, ne per- 

A 
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CONCLUSION 

iiiet pas que se trouve épuisée la série des problèmes 

dont, en droit international, le fleuve peut faire l'ob- 

jet. Au début de ce siècle a surgi une nouvelle diffi- 

culté d'iin caractère assez irritant. 

Sur cette question de Flessingue ou de si grands 

intérêts contradictoires sont en présence, il serait peut- 

(:ire téinéraire de formuler une opinion définitive. 

Après avoir exposé les argunlents des auteurs les plils 

autorisés et notamment ceux du baron Guillauine et 

di1 junckeer J. C. C. den Beer Portugael, nous pouvons 

toutefois dégager une idée qui nous paraît, dans une 

formule intentionnellement un peu vague, se rap- 

procher sensiblerilent de la vérité. 

Si les Pays-Bas jugent opportun de fortifier Fles- 

singue, ils le peuvent, rien juridiquement ne s'y op- 

pose. Mais la fortification de l'emboucliure de 1'Escaiit 

aurait une portée plus grande que celle d'un autre 

point quelconque de leur territoire ; elle signifierait 

de leur part  qu'ils entendent exercer sur l'ensenible 

du fleuve un contrôle qui dépasserait les liriiites de 

leur frontière, leur autorité s'étendant ainsi plus loin 

que leur souveraineté. 

Nous avons signalé précéderninent la théorie de 

l'usage innocent ou pacifique établie par  les anciens 

auteurs ; les niodernes l'invoquent aussi pour denian- 

der la liberté de navigation sur les fleuves interna- 

tionaux. A chaque Etat appartient d'écarter des eaux 

dont il est riverain, ce qui peut comproinettre sa sé- 
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curité et, pour cela, de limiter ou d'interdire la circu- 

lation des navires de guerre étrangers. Mais la sécu- 

rité dont il s'agit ici est la sécurité personnelle et di- 

recte de l'Etat et non celle de tout autre en amont ou 

eh aval. Or, les fortifications de Flessingue ont pour 

but d'empêcher une flotte de se rendre en Belgique : 

c'est à la défense de cet Etat indépendant que son- 

gent les Hollandais et, par leurs travaux à l'embou- . 

chure de l'Escaut, ils veulent arrêter une navigation 

qui, a leur égard, n'aurait aucun caractère hostile et 

garderait à travers leur territoire une apparence paci- 

fique et d'un usage innocent. D'autre part, si la Hol- 

lande n'a pas garanti personnellement la neutralité 

belge, elle a reconnu cette neutralité et aussi, par cela 

mêiile, le droit des garants à défendre un régime 

qu'elle a consenti sans cependant assumer la charge 

de le faire elle-niême ; sa prétention d'interdire l'ac- 

cès de l'Escaut, fleuve international, aux Puissances 

garantes, nous parait donc mal fondée. Ses fortifica- 

tions en pareil cas ne pourraient lui servir ; bien plus, 

en les construisant elle seinblerait faire preuve d'une 

initiative contraire à l'esprit de la neutralite qu'elle 

a promis de respecter. 

Nous pensons donc qu'en fortifiant Flessingue, la 

Hollande s'engagerait dans une suite de difficultés 

très graves dont il est impossible de prévoir l'issue. Si 

ces ouvrages ne sont pas nécessaires a son système dé- 

fensif, - et nous avons montré leur inutilité, - la 



décision la plus sage qu'elle ait à prendre est de main- 

tenir le statu quo qui lui permettra d'ignorer, dans 

un conflit futur, ce qui se passera sur l'Escaut. Nous 

ne nous flattons pas d'avoir tro~ivé ainsi une soliition 

du problème ; c'est, croyons-nous, le seiil parti que 

puisse prendre la Hollande si elle veut conserver une 

neutralité absolue (1)' négative, peiit-être, mais assu- 

rément plus conforme à ses véritables intérêts. 

Et cette attitude présenterait encore l'avantage de 

ne pas instituer à nouveau, dans des conditions par- 

ticulièrement délicates, un débat au sujet de l'Escaut 

dont le régime connut tant'de vicissitudes causées par 

des compétitions et des rivalités de toutes sortes à tra- 

vers lesquelles les conceptions issues du droit pur ont 

eu tant de peine à triompher. 

(1) ir Bien que l'on puisse prévoir qu'il serait impossible pour 
la Hollande de rester neutre le jour oii la Belgique serait atta- 
quée. 1) (BARON GUILLAUME : op. cit., t. II, p. 233.) 
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